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PARTIE OFFICIELLE 

Union internationale 

UNION 
rouit LA 

PROTECTION   DE   LA   PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE 
État au 1" janvier 1947 

Union générale 
La Convention d'Union signée à Paris le 20 mars 1883 esl 

entrée en vigueur le 7 juillet 188L Elle a été.revisée en dernier 
lieu à Londres le 2 juin 1934 (l). 

L'Union générale comprend les 38 pays suivants : 
Allemagne(') (l ïlll 1938)0 à partir du 1« mai 1903 
Australie (')  

Territoire de Pupoua et Territoire 
POUS mandat de la Nouvelle-Guinée 

Territoire de l'Ile de Nnrfolk et Ter- 
ritoire sous mandat de Nauru .    . 

Belgique «2i XI 19.19)  
Brésil  
Bulgarie (')  
Canada    
Cuba  
Danemark et  les Iles Féroë (I VIM 193S) 

du -, août 1907 

du 12 février 1933 

du 29 juillet 1930 
de l'origine (7 juill. 1884) 
de l'origine 
du 13 juin 1921 
du 1« septembre 1923 
du 17 novembre 1904 
du 1" octobre 1894 

Dominicaine. (lifp.j  
Espagne   

Zone espagnole du Maroc 
États-Unis d'Amérique (1 VIII 1938)     .    . 
Finlande  
France, Algérie et Colonies (25 VI 1939) . 
Grande-Bretagne (l VIII 1938)     .... 

Ceylan  
Palestine  (à l'exclusion de la Trans- 

jordanie)  
Territoire de Tanganyika     .... 
Trinidad et Tobago  

Grèce  
Hongrie  
Irlande  
Italie  

Erythrée  
Iles de l'Egée  
Libye       

Japon (1 VIII 1938)  
Corée, Formose, Saklialine dit Sud 
(1 VIU 1938)     

à partir du 11 juillet 1890 
de l'origine 
du 27 juillet 1928 
du 30 mai 1887 

»       du 20 septembre  1921 
«       de l'origine 

de l'origine 
»       du 10 juin 1905 

du 12 septembre 1933 
»       du l*r janvier 1938 

du 14 mai 1908 
du 2 octobre 1924 

»       du 1" janvier 1909 
»       du 4 décembre 1925 
»       de l'origine 
»       du 19 janvier 1932 

du 19 janvier 1932 
du 19 janvier 1932 
du 15 juillet 1899 

»       du 1er janvier 3935 
(!) Les textes de Londres de la Convention d'Union et de l'Arrangement de 

Madrid (indications de provenance) sont entrés en vigueur le 1" août 1938. Les 
textes de Londres des Arrangements de Madrid (marques) et de La Haye sont 
entrés en vigueur le 13 juin 193!). Ils sont applicables dans les rapports entre les 
pays qui les ont ratifiés ou qui y ont ultérieurement adhéré (noms imprimés en 
caractères gras). Demeurent toutefois en vigueur, à titre provisoire: 

le  texte  de La Haye, dans les rapports avec les pays où le texte de Londres 
n'est pas encore en vigueur (noms imprimés en caractères ordinaires) ; 

le  texte de Washington, dans les rapports avec les pays où n'est en vigueur, 
à  l'heure  actuelle,   ni   le  texte  de   Londres,   ni le texte de La Haye fnonis 
imprimés en italiques). 

(c) Date de l'entrée en vigueur du texte de Londres. 
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Liban  il partir du 1« septembre  1924 
Liechtenstein (Principauté de —) .    .    . » du 14 juillet 193:! 
Luxembourg (30 XII 1915)  > du 30 juin 1922 
Maroc (Zone française) (21 1 Util)  ... » du SO juillet 1917 
Mexique  » du 7 septembre 1903 
Norvège (1 Ï11I 193$)  •> du 1« juillet 18S") 
Xonvclle-Zélandc (Il VU 19iti| .    .... » du 7 septembre 1891 

Samoa-Occidental (Il VII 1918;     ... » du 29 juillet ] 931 
Pays-Bas  » de l'origine 

indes néerlandaises  » du 1" octobre 1888 
Surinam et Curaçao  » du 1^ juillet 1890 

Pologne  » du 10 novembre 1919 
Portugal, avec les Açores et Madère .    . » de l'origine 
Roumanie  » du 6 octobre 19J0 
Suède  » du 1er juillet 1885 
Suisse (21 XI 1939;  i. de l'origine 
Syrie  » du 1" septembre  1924 
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)    ... >• du 6 mars 1936 
Tchécoslovaquie  - du 5 octobre 1919 
Tunisie (1 X 1912)  » de l'origine 
Turquie  » du 10 octobre 1925 
Yougoslavie  » du 20 février 1921 (') 

Unions restreintes 
Dans le soin de l'Union générale se sont constituées Irois 

t'nions restreintes permanentes : 
1. L'Union restreinte concernant la répression des fausses 

indications de provenance. 
Fondée par l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, entré 

en vigueur le 15 juillet 1892 et revisé en dernier lieu à Londres 
le 2 juin 1034(2), cetle Union comprend les 21 pays suivants: 
Allemagne (•) (I VIII 193$)n  à partir du 12 juin 1925 
Brésil (J) i du 3 octobre 189G 
Ctiba{-')  » du 1« janvier 1905 
Espagne  » del'origine(I5juil. 1892) 

Zone espagnole du Maroc   .... » du 5 novembre 1928 
France, Algérie et Colonies (i> VI 1939) . » de l'origine 
Grande-Bretagne (1 VHI 193$)  >• de l'origine 

Ceylati  » du 1er septembre 1913 
Palestine (à l'exclusion de la Trans- 

jordanie)  » du 12 septembre 1933 
Trinidad et Tobago  » du 1« sep embre 1913 

Hongrie  » du 5 juin 1934 
Irlande  » du 4 décembre 1925 
Liban  » du 1« septembre 1924 
Liechtenstein (Principauté de —) ... « du 14 juillet 1933 
Maroc (Zone française) (21 I 1941) ... » du 30 juillet 19)7 
Nouvelle-Zélande  » du 20 juin 1913 
Pologne  » du 10 décembre 1928 
Portugal, avec les Açores et Madère.    . » du 31 octobre 1893 
Suède  » du 1er janvier 1934 
Suisse (21 XI 1939)  de l'origine 
Syrie  - ilu 1er septembre 1924 
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)    ... » du 6 mars 1936 
Teh»-coslo'aqu-c  * du 30 s-eptembre 1921 
Tunisie (1 X 1912)  » de l'origiDe 
Turquie  .• du 21  août 1930 

2. L'Union restreinte concernant l'enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce. 

Fondée par l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, entré 
eu vigueur le 15 juillet 1892 et revisé en dernier lieu à Londres 
le 2 juin 1934(2), celte Union comprend les 18 pays sui- 
vants: 
Allemagne,2) (13 VI 1939)(') :1 partir du 1er décembre 1922 
Belgique (21 XI 1939  » del'origine(15jui].l892i 
Espagne (5)  » de l'origine 

Zone espagnole du Maroc   .... » du y novembre 1928 
France, Algérie et Colonies (23 VI 1939) . » de l'origine 
Hongrie  » du 1er janvier 1909 
Italie  « du 15 octobre 1894 

Erythrée  » du 19 janvier 1932 
lies de l'Egée  » du 19 janvier 1932 
Libye  « du 19 janvier 1932 

Liechtenstein (Principauté de —) ... » du 14 juillet 1933 
Luxembourg (l<'r III 1916)  » du 1er geptembre 1924 
Maroc (Zone française) (21 I 1911) .   .   . » du 30 juillet 1917 
Pays-Bas  » du 1er mars 1893 

Surinam et Curaçao  » du 1er mars 1893 
Portugal, avec les Açores et Madère » du 31 octobre 1893 
Roumanie (?)  « du 6 octobre 1920 
Suisse (21 XI 1939)  » de l'origine 
Tanger (Zone de —) (13 VI1939)    ... » du 6 mars 1930 
Tchécoslovaquie  » du 5 octobre 1919 
Tunisie (1 X 1912)  » de l'origine 
Turquie  » du 10 octobre 1925 
Yougoslavie  >> du 26 février 1921 

3. L'Union restreinte concernant le dépôt international des dessins 
ou modèles industriels. 

Fondée par l'Arrangement de La Haye du 6 novembre 1925, 
entré en vigueur le 1" juin J928 cl revisé à Londres le 2 juin 
1934(2j, celle Union restreinte comprend les 10 pays suivanls: 
Allemagne (') (13 VI1939) (»J â partir de l'orig. (1er juin 1928) 
Belgique (21 XI 1939)  » du 27 juillet 1929 
Espagne (')  » de l'origine 

Zone espagnole du Maroc   .... i> du 5 novembre 1928 
France, Algérie et Colonies (25 VI 1939)  . » du 20 octobre 1930 
Liechtenstein (Principauté de —) .    .    . » du 14 juillet 1933 
Maroc (Zone française) (2! 1 1911) ... » du 20 octobre 1930 
Pays-Bas  « de l'origine 

Indes néerlandaises  » de l'origine 
Surinam et Curaçao  » de l'origine 

Suisse (2t XI 1939)  » de l'origine 
Tanger (Zone de —) (1.1 VI 1939)    ... » du 6 maw 1936 
Tunisie (i X 1912;  >. du 20 octobre 1930 

(') La   Serbie faisait partie de l'Union générale dès l'origine.  C'est l'adhésion 
du Hoyaume agrandi île Yougoslavie qui date du 26 février 1921. 

(-) Voir noie ('). page 1. 
(3) Voir note (-), page 1. 

Législation intérieure 

Ä. Mesures prises en raison de l'état de guerre 

FRANCE 

DÉCRET 
MODIFIANT À  NOUVEAU  LGS ARTICLES 2  ET 3 
DU   DÉCRET  DU  9 NOVEMBRE 1945   QUI   MET 
FIN   À   LA   PROROGATION  DES DÉLAIS  EN  MA- 

TIÈRE  DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
(Du 30 décembre 1940.)(M 

ARTICLE PREMIER. — Est prorogé jus- 
qu'au 30 juin 1947 le délai prévu par les 

(J> Nous devons la comniuniralion du present dé- 
cret à l'obligeance de la Compagnie des ingénieurs- 
conseils on propriété industrielle, à Paris. S'. 19. rue 
Manche. 

articles 2 et 3 du décret du 9 novembre 
i 1945 mettant fin à la prorogation des 
I délais en matière de propriété indus- 
• trielle (\). 

AKT. 2. — Le (.Tarde des sceaux, Mi- 
nistre de la justice, le Ministre des affai- 
res étrangères, le Ministre de l'économie 
nationale et des finances, le Ministre de 
l'intérieur, le Ministre de la production 

1 industrielle et le Ministre de la France 
d'outre-iner sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 

1 officiel de la République française (2). 

(') Voir Prop. ind.. 19-15. p. 131 ; 1940, p. 37. 
(2) Le   présent décret  a clé   publié au numéro du 

31 déccmhre 1946, p. 11 147. 

REPUBLIQUE LIBANAISE 

DÉCRET 
PORTANT   PROLONGATION DES DÉLAIS EN MA- 

TIÈRE DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
(Du 10 décembre 1946.)(l) 

Article unique. — Par suite des cir- 
constances tlues à l'état de guerre, tous 
les délais fixés par l'article 4 de la Con- 
vention internationale de Paris, du 20 
mars 1883, revisée à Londres en date du 
2 juin 1934, ainsi que par les articles 45 
(modifié par l'arrêté 164 du 8 décembre 
1938) (2), 60 et 86 de l'arrêté n<» 2385, 

(') Communication officielle de l'Administration 
libanaise. 

(') Voir Prop. ind.. 1939, p. 3. 
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du 17 janvier 1924 (*), qui sont venus à 
expiration après le 1er septembre 1939. 
sont prorogés, pour les personnes rési- 
dant ailleurs (pie dans la République Li- 
banaise, jusqu'au 31 décembre 194(5. 

B. Législation ordinaire 

LUXEMBOURG 

ARRÊTÉ 
PORTANT MODIFICATION DE CELUI DU 9 NO- 
VEMBRE 1945 QUI CONCERNE LA PROCéDURE 
ADMINISTRATIVE  EN  MATIèRE  DE  BREVETS 

D'INVENTION 

(Du 17 janvier 1946.)(!) 

ARTICLE PREMIER. — L'article 26 de l'ar- 
rêté ministériel précité du 9 novembre 
1945(3) est modifié comme suit: 

« Un certificat d'addition peut, sur requête, 
être transformé en brevet indépendant, à con- 
dition que toutes les taxes d'annuités qui se- 
raient dues au jour de la requête soient préa- 
lablement acquittées. » 

ART. 2. — Le présent arrêté sera pu- 
blié au Mémorial (4). 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

LOI 
PORTANT   MODIFICATION   DE   LA   LOI  SLR LES 

BREVETS, LES DESSINS ET LES MARQUES 

(N°  24, du 7 décembre 1945.)(5) 

1. — La présente loi pourra être citée 
comme le Patents, Designs and Trade 
Marks Amend nient Act, de 1945. Elle 
sera lue avec la loi de 1921» 1922 sur les 
brevets, les dessins et les marques (") (dé- 
nommée ci-après loi principale) et consi- 
dérée comme faisant partie de celle-ci. 

2. — (1) Nulle personne ayant formé 
une demande aux termes de la section 28 
de la loi n°  36, du 6 octobre 1939. por- 
tant modification de la loi sur les bre- 
vets, les dessins et les inarques ('), ne 
pourra se foncier, pour les effets de la 
sous-section (1), lettre b), ou de la sous- 
section (2) de ladite section, sur un dé- 
faut d'utilisation d'une marque dû à des 
3 O) Voir Prop, tad., 1941. p. 46. 

CO Communication officielle de l'Administration 
luxembourgeoise. 

<») Voir Prop, ind., 1W6, p. 15. 
(«) Lit publication a été faite dans le ir 4. du 2 fé- 

vrier 1946. p. 27. 
(=) Communication officielle de l'Administration 

néo-zélandaise. 
O Voir Prop. ind.. 1929. p. 29 et 88 : 1980, p. 264 ; 

1942, p. 4J: 1945, p. 46. 
O Ibid., 1942, p. 4. 

circonstances attrihuables à une guerre 
dans laquelle .Sa Majesté pourrait être, 
ou avoir été, engagée. 

(2) La réputation dont une marque 
jouit ne sera ni affectée, ni considérée 

1 à l'avenir comme ayant été affectée, par 
un défaut d'utilisation ou par une utili- 
sation réduite dus à des circonstances 
attrihuables à une guerre dans laquelle 

; Sa Majesté pourrait être, ou avoir été. 
engagée. 

3. — (1) Les dispositions de la pré- 
sente section seront applicables aux pro- 
duits importés en Nouveile-ZéIande,avant 
ou après l'entrée en vigueur tie la pré- 
sente loi. pour le compte du Gouverne- 
ment (produits désignés dans la présente 
section sous le nom réimportations es- 
sentielles»), ainsi qua toute marque 
qu'une «importation essentielle» portait, 
ou avait porté, au moment de l'importa- 
tion, ou qui était utilisée, par un four- 
nisseur d'outre-mer, avant l'importation, 
à l'égard d'une «importation essentielle-. 
ou de son conditionnement au moment 
de l'importation (conditionnement dési- 
gné dans la présente section sous le nom 
de conditionnement utilisé outre-mer). 

(2) Pour les effets des actions en con- 
trefaçon d'une marque enregistrée, ou 
des actions en passing-off, intentées à 
une personne à cause de remploi d'une 
marque par rapport à n'importe quel 
produit, OU de la manière dont un pro- 
duit a été marqué ou conditionné, cette 
personne pourra prouver, à sa décharge, 
que les produits étaient des «importa- 
tions essentielles» et que la marque ou 
le conditionnement étaient identiques, 
ou presque identiques, à ceux appliqués 
outre-mer auxdits produits. 

(8) .Si une marque ou un conditionne- 
ment sont utilisés de manière à permet- 
Ire à une personne, indépendamment de 
la sous-section précédente, d'obtenir jus- 
tice, à l'égard de cet emploi, dans une 
action pour laquelle cette sous-section 
offre un moyen de défense, ou si cette 
personne aurait pu obtenir justice sans 
les privilèges ou les immunités accordés 
à la Couronne ou au Gouvernement d'une 
puissance alliée, ou à un département ou 
à un agent de ces gouvernement ou dé- 
partement, ni ladite utilisation, ni ses 
conséquences ne seront [irises eu consi- 
dération pour les effets pour lesquels, 
indépendamment de la présente sous- 
section, elles eussent été déterminantes, 
aux termes de la loi principale ou du 
droit commun, pour établir les droits de 
la personne précitée, ou de ses succes- 
seurs, ou les droits revendiqués par un 
tiers, contre cette personne, ou contre 

ses successeurs, par rapport à une mar- 
que enregistrée au nom de cette per- 
sonne, ou à une marque ou à un condi- 
tionnement qu'elle avait utilisés avant 
l'importation des produits. 

(4) Pour les effets de toute poursuite 
fondée sur une infraction à la loi de 1908 
sur les brevets, les dessins et les mar- 
ques ('), par rapport à n'importe quel 
produit, ni l'apposition d'une marque sur 

I les produits, ni leur conditionnement, ne 
pourront être considérés comme illicites 
si le défendeur prouve qu'il s'agissait 
d'«importations essentielles» et que la 
marque ou le conditionnement étaient 
ceux utilisés outre-mer pour ces produits, 
ou identiques, ou presque identiques à 
ceux-ci. 

(5) Pour les effets de toute poursuite 
fondée sur une infraction à ladite loi tie 
1908. par rapport à la contrefaçon d'une 
marque, ou à une marque contrefaite, la 
fabrication d'une marque ni; sera pas 
traitée de contrefaçon si le défendeur 
[trouve (pie la marque était appliquée, 
outre-mer. à ties «importations essentiel- 
les», ou qu'elle était identique ou pres- 
que identique à une marque appliquée 
outre-mer à des -importations essentiel- 
les» et qu'elle a été fabriquée dans le but 
île l'appliquer à ces «importations». 

(6; La section 96 de ladite loi de 11)08 
ne sera pas applicable aux «importations 
essentielles:. 

(7) Pour les effets de toute poursuite 
fondée sur la rupture d'une garantie cen- 
sée avoir été donnée, aux ternies de la 
section 94 de ladite loi de 1908. à l'égard 
tie produits portant une marque, un signe 
distinctif, ou une désignation commer- 
ciale, le défendeur pourra prouver, à sa 
décharge, qu'il s'agissait d"«importations 
essentielles» et que la marque ou la dési- 
gnation étaient la marque ou le condi- 
tionnement appliqués outre-mer aux pro- 
duits, ou identiques, ou presque identi- 
ques à ceux-ci. 

(8) Tout certificat délivré par le Mi- 
nistre de l'industrie et du commerce et 
attestant que tels produits sont ou étaient 
ties «importations essentielles» ou (prune 
marque ou un conditionnement étaient 
appliqués outre-mer à tels produits, fera 
foi pour les fins de la présente section. 
Toutefois, la présente sous-section ne 
s'appliquera pas aux produits indiqués 
ci-après dans la lettre c) de la définition 
des termes «produits importés pour le 
compte du Gouvernement». 

(9) Dans la présente section, et à moins 
que le texte n'impose le contraire: 

Puissance alliée »  signifie  toute puis- 
(') Voir Prop, ind., 1916, p. 50. 
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sauce engagée, en alliance avec Sa 
Majesté, dans une guerre dans laquelle 
Sa Majesté est également engagée: 

produits importés pour le compte du 
Gouvernement > signifie: 
(t) tous produits appartenant, ou remis 

directement, au moment de l'expor- 
tation du pays fournisseur, à Sa 
Majesté ou à un département du 
Gouvernement de Sa Majesté en 
Nouvelle-Zélande, ou à une person- 
ne agissant à titre d'agent de Sa 
Majesté ou dudit département, et 
ayant été importés avant la date 
de la promulgation de la présente 
loi. ou — après cette date — en 
connexité avec des fins de guerre: 

b) tous produits importés en Nouvelle- 
Zélande (avant la date de la pro- 
mulgation de la présente loi, ou — 
après cette date — en connexité 
avec des fins de guerre) ensuite 
d'une commande faite outre-mer par 
un département du Gouvernement 
de Sa Majesté en Nouvelle-Zélande, 
ou par son entremise, et selon un 
système permettant de réunir les 
commandes afin de les donner outre- 
mer aux meilleures conditions: 

(•) tous produits importés dans le but 
d'être vendus ou remis à des mem- 
bres des forces du Royaume-Uni et 
de l'Irlande du Nord, à un Domi- 
nion, à une Puissance alliée ou à 
des personnes employées par le 
Gouvernement de ceux-ci et appar- 
tenant, ou remis directement, au 
moment de l'exportation du pays 
fournisseur, au Gouvernement du 
Royaume-Uni et de l'Irlande du 
Nord, ou auxdits Dominion, ou Puis- 
sance alliée, ou à un département 
du Gouvernement de ceux-ci, ou à 
une personne agissant à titre d'a- 
gent de ces Gouvernement ou dé- 
partement: 

-fournisseur d'outre-iner » signifie, par 
rapport à des produits, toute personne 
se livrant au debors de la Nouvelle- 
Zélande à un commerce au cours du- 
quel il subsistait une connexité entre 
cette personne et les produits: 

« fins de guerre » signifie assurer la sû- 
reté publique, ou la défense de la Nou- 
velle-Zélande: maintenir l'ordre pu- 
blic, ou poursuivre efficacement toute 
guerre dans laquelle Sa Majesté serait 
engagée, ou maintenir les approvision- 
nements et les services essentiels pour 
la vie de la communauté. 
Toute référence à une marque ou à un 

nom portés par des produits comprend 
une référence à ces marque ou nom ap- 

posés sur l'emballage du produit ou sur 
une étiquette, ou une référence à tout 
autre emploi en relation physique avec 
le produit. 

Toute référence à une marque ou à un 
conditionnement presque identiques à 
d'autres doit être interprétée comme une 
référence à des différences dues unique- 
ment à des variations, additions ou omis- 
sions qui n'affectent pas substantielle- 
ment l'identité entre les marques ou les 
conditionnements en cause. 

PEROU 

I 
DÉCRET 
concernant 

L'éTABLISSEMENT D'UN REGISTRE DES INFRAC- 
: TIONS   EN   MATIèRE  DE   PROPRIéTé   IKDUS- 

THIELLE 

(Du 7 juin 1946.X1) 

ARTICLE PREMIER.— Le Département de 
la propriété industrielle, près la division 
de l'industrie du Ministère de l'agricul- 
ture et des œuvres publiques tiendra un 

j registre des infractions, où seront inscri- 
; tes. au fur et à mesure et dans l'ordre, 

les sentences rendues par les tribunaux 
administratifs,  à  partir  de  l'entrée  en 
vigueur du présent décret, aux termes 
de la loi sur les marques, du 19 décembre 
1892 (2), et portant sur des actes de con- 
currence déloyale ou sur d'autres infrac- 
tions à  des  droits  de  propriété indus- 

! trielle visés par ladite loi. 
• Ain. 2. — Le Ministère compétent et 

le Conseil supérieur de l'industrie pren- 
dront en considération ces inscriptions 

: quant à l'appréciation desdits actes et à 
: l'application des sanctions prévues par 
! la loi. Le nouveau registre servira, en 
j outre, de référence pour constater et ap- 
I précier les cas de récidive. 

ART. 3. — La Direction de l'industrie 
fera le nécessaire afin que le registre des 

; infractions soit organisé et fonctionne au 
mieux. 

Il 

DÉCRET 
concernant 

LES   DROITS   D'EXPERTISES   À   ACQUITTER   EN 

MATIÈRE  DE BREVETS 

(Du 28 juin 19-it'».)«;1) 

A l'avenir, les droits d'expertise que 
les personnes demandant un brevet doi- 

I vent acquitter se monteront à 201) .soles 
s'il s'agit d'étrangers et à 100 soles s'il 
s'agit de nationaux. 

S'agissant de demandes de brevet en 
cours de procédure, il suffira de verser 
les droits prévus par le tarif du 2 août 
1928 (-). modifié par le présent décret. 

POLOGNE 

CIRCULAIRE 
concernant 

L'OCTROI   DE   PRIMES   POUR   LES   INVENTIONS 

D'EMPLOYÉS ET  L'EXPLOITATION DE CELLES-CI 

(N°243,  du Iti mars I946.)(3) 

(') Nous devons la communicalion du présent dé- 
cret à l'obligeance de M. Roland Kiefer-Marchantl, 
correspondant de l'Union des fabricants à Lima. GXfi, 
catle de Presa. 

(;) Voir Pro;;, iiiil.. 1SU7, p. 2. 

Extrait 
Afin d'encourager l'esprit inventif des 

i personnes travaillant dans des établisse- 
i ments industriels, il est nécessaire d'ad- 

mettre les auteurs à participer aux béné- 
fices résultant de l'application de leurs 

| idées. A cet effet, une «boîte aux inven- 
I tions» sera placée dans chaque établis- 
j sèment. Tout travailleur pourra y jeter 
i la  description  de son invention  ou  du 
! perfectionnement  qu'il a imaginé pour 

son entreprise ou pour tout un groupe 
de maisons. L'ouverture de la boîte sera 

. faite périodiquement par la Commission 
; pour l'augmentation du rendement dési- 

gnée par le Directeur de l'établissement. 
; Deux membres  du  conseil  des  travail- 
i leurs en  feront  partie.  La  Commission 
: rangera la documentation dans les qua- 
; tre catégories suivantes: 

a) idées propres à augmenter le rende- 
ment   sans   impliquer   une   mise   de 
fonds ou un effort physique supplé- 
mentaire de la part des travailleurs: 

bi idées  susceptibles  d'être  exploitées, 
mais exigeant une mise de fonds; 

;   c) inventions   exigeant    une   mise   de 
fonds et des essais et pouvant faire 
l'objet d'une demande de brevet; 

(l) Nous devons la communication du présent dé- 
cret à l'obligeance de M. Roland Kiefer-Marchand. 
correspondant de l'Union des fabricants à Lima, 685, 
callc de Presa. 

O Voir Prop.ind., 1929. p. 130. 
{?\ Communication   officielle   de    l'Administration 

polonaise. 
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d) idées portant sur l'organisation de 
rétablissement, sur la sûreté ou sur 
l'hygiène du travail et de nature à 
améliorer la qualité de la production 
et à permettre des économies ne pou- 
vant pas être exprimées par des chif- 
fres. 

Les idées approuvées par la Commis- 
sion et acceptées par la Direction de 
rétablissement, dont la réalisation n'exi- 
ge pas de mise de fonds ou implique des 
frais compris dans le budget de la mai- 
son, seront réalisées sans délai. Un mois 
après leur réalisation et la constatation 
de leur utilité pratique, une somme Fixée 
par la Direction de l'établissement et 
correspondant au moins au salaire de 
deux mois de l'auteur sera versée a titre 
d'acompte à ce dernier, a moins qu'une 
prime unique n'ait été versée déjà pour 
un projet de la nature visée sous d). 

Les inventions visées sous c) seront 
soumises, avec un plan relatif aux essais 
et à la mise de fonds, à l'Administration 
centrale de l'industrie et au Bureau tech- 
nique du Ministère de l'industrie, à char- 
ge pour ceux-ci de les étudier et de pren- 
dre une décision au sujet de leur exploi- 
tation. 

D'autre part, une description de tou- 
tes les idées susceptibles d'être générale- 
ment appliquées sera adressées auxdits 
organes, en vue de leur réalisation au 
profit d'autres entreprises aussi. 

L'auteur de toute idée ayant contri- 
bué à rendre plus économique la pro- 
duction de l'établissement sera rétribué 
durant un an moyennant un certain pour- 
centage de la somme économisée. 

L'auteur de toute amélioration rela- 
tive à la qualité de la production, à l'or- 
ganisation de l'entreprise, à la sûreté ou 
à l'hygiène du travail recevra une prime 
unique, fixée par la Direction d'entente 
avec ladite Commission, en tenant compte 
de l'utilité pratique et de l'efficacité de 
l'idée. 

Si l'idée a été réalisée aussi dans d'au- 
tres établissements, l'auteur recevra de 
ceux-ci une somme globale fixée par 
l'Administration centrale de l'industrie. 

Les principes suivants sont fixés, à 
titre d'exemple, quant à la participation 
des auteurs aux bénéfices obtenus par 
les établissements grâce à l'application 
de leurs idées: 
1°  si l'économie annuelle est évaluée à 

100000 zlotys au plus, participation 
de 50 % ; 

2°  si l'économie est de plus de 100 000 
zlotys et de moins de 500 000, la par- 
ticipation se monte à 50000 zlotys 
pour les premiers 100 000 zlotys et à 

25 % de l'économie dépassant cette 
somme; 

3°  si l'économie dépasse 500 000 zlotys 
par an, la participation se monte à 
150 000 zlotys pour les premiers 500 
mille zlotys et à 15 '-/<• pour les éco- 
nomies dépassant cette somme. 

Sommaires législatifs 

FRANCK. /. Décret concernant L'appel- 
lation contrôlée «Côtes de Duras» (n°  40- 
1735, du 3 août 1946) ('). — Ce décret 
modifie les deux premiers paragraphes 
de l'article l1'1' du décret du 16 février 
1937 (=). 

//. Décret concernant la réglementa- 
lion des eaux-de-vie de cidre originaires 
de Bretagne, de Normandie et de Marne, 
du «Calvados du pays de la Risle» et du 
«Calvados dit Domfrontais» (n°  46-1736, 
du 3 août 1946) ('). — Ce décret modifie 
le dernier alinéa de l'article 4, et le troi- 
sième alinéa de l'article 5, du décret n°  
605, du 23 février 1942, relatif à la défi- 
nition des eaux-de-vie de cidre préci- 
tées C): l'article 1er du décret n°  2761- 
du 9 septembre 1942, concernant la ré- 
glementation des eaux-de-vie de «Calva- 
dos du pays de Risle» (*). et l'article 1er 

du décret n°  2765, du 9 septembre 1942. 
concernant la réglementation des eaux- 
de-vie de «Calvados du Domfrontais»(4). 

///. Arrêté mettant en application les 
décrets nos 600 et 601, du 23 fé trier 
1942 (3j, et le décret n" 2697, du 2 sep- 
tembre 1942 V'). relatifs à la définition 
des eaux-de-vie réglementées d'Aquitai- 
ne, des coteaux de la Loire et d'Algérie 
(du 1er octobre 1946) Ç). 

IV. Décret définissant les conditions 
de contrôle de l'appellation «Coteaux de 
Touraine mousseux» (n" 46-2249. du 16 
octobre 1946) ('). 

V. Décret concernant la réglementa- 
tion des eaux-de-vie de Calvados (du 16 
octobre 1946) ('). 

VI. Décret concernant les eaux-de-cie 
réglementées d'Aquitaine, des coteaux 
de la Loire et d'Algérie (n°  46-2589. du 
21 novembre 1946) (\). — Ce décret mo- 
difie ceux des 23 février 1942. nos 600 et 
601 (°).  et 2 septembre 1942. n°  2697 (T). 

(') Voir Journal officiel, n- 1S3, du 7 août 1940, 
p. 6076, 6077 ; n- 233, du 5 octobre 1046, p. 8454 ; n' 243, 
du 17 octobre 10-16, p. 8820; ir 245. du 19 octobre 1946, 
p. 8888 ; n- 275, du 24 novembre 1946, p. 9014 : n" 295, 
du 18 décembre 1046, p. 10 732. 

(?) Voir Prop, ind., 1937, p. 42. 
(!) Ibid., 1942, p. 07. 
(4) Nous ne possédons pas ce texte. 
(5) Voir Prop, ind., 1943, p. 32. 
{«) Ibid., 1942, p. 97. 
O Ibid., 1913, p. 32. 

Conventions particulières 

ÉTATS-UNIS-GRANDE-BRETAGNE 

AKKANGEMENT 
concernant 

L'éCHANGE MUTUEL DE DIIOITS DE BREVETS 

ET  D'iNFOlîMATIONS 

(Washington, 27 mars 1946.)(l) 

Vu qu'il a été signe à Washington, le 24 
août 1942, au nom du Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l'Ir- 
lande du Nord, et du Gouvernement des États- 
Unis d'Amérique, un arrangement concernant 
l'échange mutuel de droits de brevets et d'in- 
formations (-), arrangement considéré comme 
étant entré en vigueur le Ie"- janvier 1942; 

Vu qu'il est. désirable d'amender cet arran- 
gement quant à certains détails. 

Lesdits Gouvernements sont convenus de 
donner à l'arrangement précité la forme qui 
suit: 

AIM'ICLL PREMIER.— a) Pour autant.que 
faire se peut sans contrevenir à la loi. 
chacun des Gouvernements se procurera 
et mettra à la disposition de l'autre Gou- 
vernement, pour l'emploi dans la produc- 
tion de guerre, les droits de brevets, ren- 
seignements, inventions, dessins ou pro- 
cédés que l'autre Gouvernement deman- 
derait. S'agissant des États-Unis, la loi 
fert est à l'heure actuelle la loi revisée 
du Congrès, approuvée le 11 mars 1941 
(Public 11, 77e Congrès) (3). Chacun des 
Gouvernements supportera les frais de 
l'acquisition, de ses propres ressortis- 
sants, desdits droits de brevets, informa- 
tions, inventions, dessins ou procédés. 

bj Dans le présent arrangement, le 
terme «ressortissants» désigne, quant aux 
États-Unis, toutes les personnes physi- 
ques qui ressortissaient exclusivement, le 
8 mai 1945, à ce pays; toutes les corpo- 
rations, sociétés et associations organi- 
sées selon les lois des États-Unis, de ses 
territoires, des divers États confédérés 
ou du district de Colombie; toutes les 
personnes physiques qui étaient, le 8 mai 
1945, domiciliées aux États-Unis ou qui 
y résidaient, ainsi que le Gouvernement 
des États-Unis et tous ses organes, mais 
non les personnes physiques qui ressor- 
tissaient exclusivement, le 8 mai 1945, 
au Royaume-Uni, bien qu'elles fussent 
domiciliées, à cette date, aux États-Unis, 
ou qu'elles y résidassent. Dans le présent 
arrangement, le terme « ressortissant » 
désigne, quant au Royaume-Uni, toutes 
les  personnes  physiques  qui   ressortis- 

(i) Nous devons la communication du présent ar- 
rangement à l'obligeance de notre correspondant cle 
Grandc-tîrctagnc, M. F. Honig. 

(=) Voir Prop. md.. 1943, p. 13. 
(3) Nous ne possédons pas cette loi. 
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saieut exclusivement, le S mai 194;"). à 
oc pays: toutes les corporations, socié- 
tés et associations organisées selon les 
lois du Royaume-Uni: toutes les person- 
nes physiques qui étaient, le 8 mai l!)4ö. 
domiciliées dans le Royaume-Uni ou qui 
y résidaient, ainsi que le Gouvernement 
du Royaume-Uni et tous ses organes, 
mais non les personnes physiques qui 
ressortissaient exclusivement, le 8 mai 
1945. aux États-Unis, bien qu'elles fus- 
sent domiciliées, à cette date, dans le 
Royaume-Uni, ou qu'elles y résidassent. 

c) En cas de doute, la question de sa- 
voir quel Gouvernement doit engager et 
supporter les frais de l'acquisition sera 
tranchée d'après le critère de base de la 
devise, dollars ou livres, à utiliser néces- 
sairement en l'espèce. Dans le premier 
cas, le Gouvernement des États-Unis fera 
l'acquisition, dans le deuxième cas. le 
Gouvernement du Royaume-Uni la fera. 
Toutefois, chacun des Gouvernements 
payera les honoraires de ses représen- 
tants et leurs dépenses relatives à la 
communication à l'autre Gouvernement 
d'informations concernant des recherches 
ou des fabrications. 

AKT. IL — Tous les droits de brevets 
ainsi acquis seront uniquement obtenus 
et utilisés pour les fins de la guerre et 
jusqu'à la fin de celle-ci, à moins qu'il 
ne soit expressément stipulé en sens con- 
traire. Toutefois, les contrats (passés en 
vue de la fabrication, de l'emploi ou de 
la vente de produits)  qui ne peuvent 
pas  être  résiliés   sans  pénalités  pour- 
ront être achevés et on pourra utiliser 
les produits disponibles à la fin de la 
guerre, ou achevés ainsi qu'il est permis 
par le présent article. On pourra éga- 
lement vendre ces produits. Les infor- 
mations, inventions, dessins ou procédés 
ainsi acquis et non couverts par des bre- 
vets ou par des demandes de brevets se- 
ront obtenus aux conditions propres à 
les rendre le plus rapidement disponibles 
pour les fins de la guerre. Dans la me- 
sure du possible, il sera stipulé que l'em- 
ploi est limité aux buts de guerre et à 
sa durée. Si l'information, l'invention, le 
dessin ou le procédé sont de la nature 
de ceux pour lesquels l'autre Gouverne- 
ment exige le secret pour des raisons 
de sécurité, chacun des Gouvernements 
prendra les mesures qu'il jugerait indi- 
quées pour assurer le degré opportun de 
secret dans la fabrication et dans l'em- 
ploi. Le terme « fin de la guerre » signi- 
fie, pour les effets du présent arrange- 
ment, la date à laquelle le Gouvernement 
du Royaume-Uni et le Gouvernement des 
États-Unis auront cessé d'être conjoin- I 

(cment engagés dans des hostilités effec- 
tives contre un ennemi commun, ou toute 
autre date dont ils conviendraient mu- 
tuellement, indépendamment de la date 
de la signature d'un traité de paix. 

AKT. III.— L'acquisition sera faite, par 
le Gouvernement des États-Unis, confor- 
mément à la procédure régulière de Lend- 
Lease (ou de celle qui lui équivaudrait 
couramment au moment de l'opération). 
Elle sera financée selon ce programme. 
Toutefois, une autre procédure pourra 
être utilisée dans les cas où il ne serait 
pas nécessaire d'engager des fonds. 

Aux. IV. — L'acquisition sera faite, par 
le Gouvernement du Royaume-Uni, sur 
la base de requêtes écrites, adressées au 
British Supply Council (ou à tout autre 
organe du Gouvernement du Royaume- 
Uni qui serait désigné à un moment quel- 
conque) par un département ou par un 
organe autorisés du Gouvernement des 
États-Unis. Copie de chaque requête sera 
remise à YOffice of Lend-Lease Adminis- 
tration. Le British Supply Council four- 
nira à cet office des rapports concernant 
tous les droits de brevets, renseigne- 
ments, inventions, dessins ou procédés 
obtenus et transférés à l'organe requé- 
rant, ainsi que —• s'il y a lieu — le coût 
de l'acquisition. 

ART. V. — Pour autant qu'il le jugera 
possible en l'espèce, chacun des Gouver- 
nements acquerra les licences, cessions 
et droits contractuels opportuns, confor- 
mément aux requêtes de l'autre Gouver- 
nement, et il les transférera à ce der- 
nier. S'il y a lieu, chacun des Gouverne- 
ments provoquera les relations et auto- 
risera les stipulations nécessaires entre 
le cédant originaire et le dernier usager. 
Il est prévu que les droits obtenus de- 
vront normalement comprendre, entre 
autres et sous réserve des limitations 
contenues dans l'article II: 
a) le droit de fabriquer, d'avoir fabri- 

qué, d'utiliser des produits compre- 
nant l'objet des droits de brevets, in- 
formations, inventions, dessins ou pro- 
cédés ainsi acquis, et de les vendre, 
y compris le droit de les utiliser et 
de les exploiter; 

b) les mesures propres à assurer au Gou- ! 
vernement recevant, ou à ceux qu'il 
désignerait, tous les services person- 
nels d'experts et toutes les informa- ; 
tions supplémentaires nécessaires; 

c) l'autorisation   de   transférer,   céder, 
donner en licence à l'autre Gouver- : 
nement  les droits et privilèges ac- . 
quis,   ou   d'en   disposer   autrement, 
ainsi que l'autorisation, en faveur de J 

ce dernier Gouvernement, d'en faire 
de même, mais uniquement pour les 
fins de la fabrication de guerre, à 
l'égard des adjudicataires, sous-adju- 
dicataires ou autres émissaires appro- 
priés du Gouvernement recevant; 

d) la réserve, par le Gouvernement ac- 
quéreur, du droit, pour lui-même et 
pour les parties qui se revendiquent 
de lui, de contester en tout temps la 
validité des droits de brevets acquis; 

e) si possible, une garantie du donneur 
de licence ou du breveté, quant à la 
validité du brevet objet de la licence, 
garantie accompagnée d'une indem- 
nité contre les actions en contre- 
façon; 

f) des dispositions quant à l'échange 
d'informations, entre le donneur de 
licence ou le breveté et le dernier 
licencié, au sujet des perfectionne- 
ments apportés à l'objet de la licence, 
ou du résultat des recherches faites 
à cet égard, ainsi que quant à l'em- 
ploi des brevets qui seraient délivrés 
pour ces perfectionnements; en outre, 
des dispositions stipulant que les mê- 
mes informations et droit d'emploi 
de brevets additionnels seront don- 
nés simultanément aux deux Gouver- 
nements. 

ART. VI. —• a) Sous réserve des dispo- 
sitions de l'article VII ci-après, le Gou- 
vernement du Royaume-Uni s'engage à 
indemniser et à mettre a l'abri de toute 
attaque le Gouvernement des États-Unis, 
quant aux revendications faites valoir, sur 
la base d'un brevet des États-Unis, par 
des ressortissants du Royaume-Uni con- 
tre l'emploi d'une méthode ou d'un pro- 
cédé, et pour la fabrication, l'emploi ou 
la vente d'un produit, méthode, procédé 
ou produit utilisés, fabriqués ou vendus 
par le Gouvernement des États-Unis, ou 
pour son compte: 

1°  pour les fins et dans la mesure indi- 
quées dans l'article II du présent ar- 
rangement; 

2°  en connexité avec la fourniture de 
produits au Gouvernement du Royau- 
me-Uni, conformément à la procédure 
de Lend-Lease, ou à une procédure 
équivalente, y compris la fabrication, 
l'emploi et la vente de produits ainsi 
fournis; 

3°  sur requête faite ou autorisation don- 
née, pour les fins de la guerre, par 
le Gouvernement du Royaume-Uni au 
Gouvernement des États-Unis. 

Toutefois, le Gouvernement des États 
Unis utilisera à son bénéfice, dans tous 
les cas où il le jugera faisable, une in- 
demnité versée par un tiers, au lieu de 
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l'indemnité due, aux termes du présent 
arrangement, par le Gouvernement du 
Royaume-Uni. Pour les fins de la pré- 
sente lettre a), les revendications faites 
valoir par des ressortissants du Royau- 
me-Uni aux termes du titre 35, sections 
42 et 90, du Code des États-Unis, édition 
de 1940, supplément IV, seront considé- 
rées comme des revendications portant 
sur des brevets. Pour les fins de la même 
lettre a), les revendications faites valoir 
par des ressortissants du Royaume-Uni, 
sur la base d'un brevet ou d'un dessin 
enregistré britannique, contre des adju- 
dicataires ou des sous-adjudicataires du 
Gouvernement des États-Unis seront con- 
sidérées comme des revendications im- 
pliquant une indemnité par le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni, si le Gouverne- 
ment des États-Unis s'est engagé à in- 
demniser et à mettre à l'abri de toute 
attaque lesdits adjudicataires ou sous- 
adjudicataires quant aux responsabili- 
tés résultant de l'emploi d'une invention 
brevetée ou d'un dessin enregistré. 

b) Sous réserve des dispositions de 
l'article VII ci-après, le Gouvernement 
du Royaume-Uni s'engage à indemniser 
et à mettre à l'abri de toute attaque le 
Gouvernement des États-Unis quant aux 
revendications par lesquelles des ressor- 
tissants du Royaume-Uni réclameraient, 
aux termes d'une loi des États-Unis, une 
compensation pour l'emploi ou l'exercice 
d'une invention non brevetée, d'infor- 
mations, de dessins ou de procédés four- 
nis par le Gouvernement du Royaume- 
Uni au Gouvernement des États-Unis et 
utilisés ou exercés par ce dernier, con- 
formément aux dispositions de l'article 
II du présent arrangement, ou pour l'em- 
ploi ou l'exercice d'une invention non 
brevetée, d'informations, de dessins ou 
de procédés, dans la fabrication, l'em- 
ploi ou l'exercice, par le Gouvernement 
des États-Unis ou pour son compte, de 
produits fabriqués, utilisés ou vendus: 
1°  pour les fins et dans la mesure indi- 

quées dans l'article II du présent ar- 
rangement; 

2°  en connexité avec la fourniture de 
produits au Gouvernement du Royau- 
me-Uni, conformément à la procédure 
de Lend-Lease, ou à un procédure 
équivalente, et avec l'emploi et la 
vente de ces produits par le Gouver- 
nement des États-Unis; 

3°  sur requête faite ou autorisation don- 
née, par le Gouvernement du Royau- 
me-Uni, au Gouvernement des États- 
Unis. 

Toutefois, le Gouvernement des Étals- 
Unis utilisera à son bénéfice, dans tous 

les cas où il le jugera faisable, une in- 
demnité versée par un tiers, au lieu de 
l'indemnité due, aux termes du présent 
arrangement, par le Gouvernement du 
Royaume-Uni. 

c) Les indemnités visées par les let- 
tres a) et b) du présent article seront ap- 
plicables indépendamment de la ques- 
tion de savoir si un département ou un 
organe autorisés du Gouvernement des 
Etats-Unis a fait ou fera en tout temps 
une requête écrite aux termes de l'arti- 
cle IV du présent arrangement. 

AHT. VII. — L'indemnité à verser par 
le Gouvernement du Royaume-Uni au 
Gouvernement des États-Unis sera sou- 
mise à la procédure et aux conditions 
suivantes: 
a) que le Gouvernement des États-Unis 

notifie au Gouvernement du Royau- 
me-Uni. aussitôt que possible après 
en avoir eu connaissance, qu'une re- 
vendication susceptible d'imposer à 
ce Gouvernement l'obligation de ver- 
ser une indemnité a été faite valoir; 

b) que le Gouvernement du Royaume- 
Uni règle autant que possible la re- 
vendication, sur ladite notification, 
par des négociations avec le deman- 
deur; 

c) que le Gouvernement des États-Unis 
n'entame aucune négociation et ne 
fasse avec ledit demandeur aucun 
compromis ou arrangement à l'amia- 
ble sans avoir auparavant avisé le 
Gouvernement du Royaume-Uni et 
obtenu la collaboration de celui-ci; 

d) que. dans tous les cas où aucun com- 
promis ou arrangement préalable 
n'ont eu lieu aux termes des lettres 
b) et c) du présent article et où la 
revendication fait l'objet d'une pro- 
cédure légale devant 117. S. Court of 
Claims ou un autre tribunal compé- 
tent des États-Unis, le Gouvernement 
du Royaume-Uni puisse, s'il en ex- 
prime le désir, assister le Gouverne- 
ment des États-Unis dans sa défense 
et que, si un jugement est rendu con- 
tre ce dernier, le premier l'exécute 
au lieu et pour le compte du Gouver- 
nement des États-Unis, de la manière 
et dans le délai prescrits par la loi. 
ou que — si le jugement est exécuté 
par un paiement fait par le Gouver- 
nement des États-Unis — le Gouver- 
nement du Royaume-Uni lui rem- 
bourse, dans la même devise, le mon- 
tant payé par lui à un ressortissant 
britannique, en exécution dudit juge- 
ment. 

AKT. VIII. —• a) Sous réserve des dis- 
positions de la loi des États-Unis du 11 

mars 1941 (Public 11, 77°  Congrès), telle 
qu'elle a été revisée, et de l'article IX 
ci-après, le Gouvernement des États- 
Unis s'engage à indemniser et à mettre 
à l'abri de toute attaque le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni quant aux reven- 
dications faites valoir, sur la base d'un 
brevet ou d'un dessin enregistré britan- 
nique, par des ressortissants des États- 
Unis (y compris les revendications rela- 
tives à une compensation pour remploi 
d'inventions ayant fait l'objet d'une de- 
mande de brevet, ou d'une demande ten- 
dant à obtenir l'enregistrement d'un des- 
sin et dont la publication a été interdite 
aux termes des règlements britanniques 
sur la défense nationale, à condition tou- 
tefois que le brevet ait été accordé ou 
que le dessin ait été enregistré) contre 
l'emploi d'une méthode ou d'un procédé 
et pour la fabrication, l'emploi ou la 
vente d'un produit, méthode, procédé ou 
produit utilisés, fabriqués ou vendus par 
le Gouvernement du Royaume-Uni ou 
pour son compte: 
1°  pour les fins et dans la mesure indi- 

quées dans l'article II du présent ar- 
rangement; 

2°  en connexité avec la fourniture de 
produits au Gouvernement des États- 
Unis aux termes du Reciprocal Aid 
ou d'une procédure équivalente, y 
compris la fabrication, l'emploi ou la 
vente de produits ainsi fournis; 

3°  sur requête faite ou autorisation don- 
née, pour les fins de la guerre, par le 
Gouvernement des États-Unis au Gou- 
vernement du Royaume-Uni. 

Toutefois, le Gouvernement du Royau- 
me-Uni utilisera à son bénéfice, dans tous 
les ca* où il le jugera faisable, une in- 
demnité versée par un tiers, au lieu de 
l'indemnité due, aux termes du présent 
arrangement, par le Gouvernement des 
États-Unis. Pour les fins de la présente 
lettre a), les revendications faites valoir 
par des ressortissants des États-Unis, sur 
la base d'un brevet des États-Unis, con- 
tre des adjudicataires, ou des sous-adju- 
dicataires, du Gouvernement du Royau- 
me-Uni seront considérées comme des re- 
vendications impliquant une indemnité 
par le Gouvernement des États-Unis, si 
le Gouvernement du Royaume-Uni s'est 
engagé à indemniser et à mettre à l'abri 
de toute attaque lesdits adjudicataires 
ou sous-adjudicataires quant aux respon- 
sabilités résultant de l'emploi d'une in- 
vention brevetée. 

b) L'indemnité visée par la lettre a) 
du présent article sera applicable indé- 
pendamment de la question de savoir si 
des demandes ont été, ou seront faites 
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en tout temps par le Gouvernement du 
Royaume-Uni. selon la procédure régu- 
lière de Lend-Lease, ou celle qui lui équi- 
vaudra couramment au moment de l'opé- 
ration, et conformément à l'article III du 
présent règlement. 

AKT. IX. — L'indemnité à verser par 
le Gouvernement des États-Unis au Gou- 
vernement du Royaume-Uni sera soumise 
à la procédure et aux conditions sui- 
vantes: 
a) que le Gouvernement du Royaume- 

Uni notifie au Gouvernement des 
États-Unis, aussitôt que possible a- 
près en avoir eu connaissance, qu'une 
revendication susceptible d'imposer à 
ce Gouvernement l'obligation de ver- 
ser une indemnité a été faite valoir: 

b) que le Gouvernement des États-Unis 
règle autant que possible la revendi- 
cation, sur ladite notification, par des 
négociations avec le demandeur: 

c) que le Gouvernement du Royaume- 
Uni n'entame aucune négociation et 
ne fasse avec ledit demandeur aucun 
compromis ou arrangement à l'amia- 
ble sans avoir auparavant avisé le 
Gouvernement des Etats-Unis et ob- 
tenu la collaboration de celui-ci; 

d) que, dans tous les cas où aucun com- 
promis ou arrangement préalable 
n'ont eu lieu aux termes des lettres 
b) et c) du présent article et où la 
revendication fait l'objet d'une pro- 
cédure légale devant la Cour com- 
pétente du Royaume-Uni, ou devant 
un autre tribunal, le Gouvernement 
des États-Unis puisse, s'il en exprime 
le désir, assister le Gouvernement du 
Royaume-Uni dans sa défense et que, 
si un jugement est rendu contre ce 
dernier, le premier s'exécute au lieu 
et pour le compte du Gouvernement 
des États-Unis, de la manière et dans 
le délai prescrits par la loi, ou que 
— si le jugement est exécuté par un 
paiement fait par le Gouvernement 
du Royaume-Uni — le Gouvernement 
des Etats-Unis lui rembourse, dans la 
même devise, le montant payé par lui 
à un ressortissant des États-Unis, en 
exécution dudit jugement: 

e) que, conformément aux dispositions 
de la section 3 c) de la loi des Etats- 
Unis, du 11 mars 15)41 (Public 11, 77" 
Congrès), telle qu'elle a été revisée, 
les obligations du Gouvernement des 
États-Unis relatives à l'indemnité ne 
portent que sur les revendications à 
lui notifiées, aux termes de la lettre«; 
du présent article, avant le l'1' juillet 
1919. ou telle autre date que le Con- 

grès fixerait à l'avenir, par amende- 
ment de ladite section 3 c). 

ART. X. — a) Sous réserve des dispo- 
sitions ci-après du présent article, l'in- 
demnité prévue par les articles VI à IX 
du présent arrangement ne profitera 
qu'aux Gouvernements respectifs. Toute- 
fois, chaque Gouvernement s'engage à 
indemniser et à mettre à l'abri de toute 
attaque les ressortissants de l'autre Gou- 
vernement, sur requête de ce dernier, 
quant aux revendications faites valoir — 
sur la base de brevets ou dessins enre- 
gistrés — par des ressortissants du Gou- 
vernement appelé à verser l'indemnité, 
contre l'emploi d'une méthode ou d'un 
procédé et pour la fabrication, l'emploi 
ou la vente d'un produit: un mode, pro- 
cédé ou produit utilisés, fabriqués ou 
vendus — dans la mesure prévue par 
l'article II du présent arrangement — au 
cours d'une fabrication, d'un emploi ou 
d'une vente destinés à satisfaire aux be- 
soins de guerre essentiels de la popula- 
tion civile du pays auquel assortissent 
les personnes dont l'indemnisation a été 
requise. Toutefois, les demandes en in- 
demnité fondées sur le présent article 
ne devront être faites que dans les cas 
où une requête formelle relative aux 
droits portant sur les brevets ou les des- 
sins enregistrés en cause auraient été 
formées, auprès du Gouvernement ap- 
pelé à verser l'indemnité, avant le 8 avril 
1946. Ces demandes ne devront, en outre, 
être faites que dans les cas où le Gou- 
vernement requérant aurait donné à ses 
ressortissants en faveur desquels il de- 
mande l'indemnité l'assurance qu'ils se- 
raient mis à l'abri de toute attaque quant 
auxdites revendications. Rien dans le 
présent article ne sera interprété comme 
conférant à des ressortissants de l'une 
des parties le droit de formuler contre 
le Gouvernement de l'autre partie une 
revendication quelconque. 

b) Les indemnités prévues par le pré- 
sent article seront subordonnées à ce 
que les ressortissants à indemniser ac- 
ceptent de se soumettre aux conditions 
et à la procédure prévues par les arti- 
cles VII et IX du présent arrangement. 
Il est entendu que les limitations pré- 
vues par la lettre e) de l'article IX se- 
ront applicables à l'engagement que le 
Gouvernement des États-Unis assume en 
vertu du présent art ich1. 

ART. XI. —• Dans le but d'éviter des 
malentendus au sujet de l'exécution du 
présent arrangement, les départements 
et les organes du Gouvernement des 
États-Unis, qui négocient des contrats 
pour  des  fabrications  à  faire dans ce 

pays à l'aide de descriptions fournies 
par le Gouvernement du Royaume-Uni, 
ou pour son compte, n'exigeront pas que 
les adjudicataires des États-Unis versent 
à leur Gouvernement des indemnités sus- 
ceptibles de les pousser à obtenir par le 
Gouvernement du Royaume-Uni des in- 
demnités de compensation. Le Gouver- 
nement du Royaume-Uni assume le mê- 
me engagement à l'égard du Gouverne- 
ment des États-Unis. 

AKT. XII. — Sous réserve des disposi- 
tions en sens contraire contenues dans 
le présent arrangement, toute obligation 
assumée dans le passé ou à l'avenir par 
le Gouvernement du Royaume-Uni aux 
termes de la section 7 de la loi revisée 
des États-Unis du 11 mars 1941 (Public 
11, 77e Congrès) sera exécutée par le 
Gouvernement du Royaume-Uni telle 
qu'elle serait interprétée par le Président 
des Etats-Unis ou par un tribunal amé- 
ricain compétent. 

ART. XIII. — Tous les paiements faits 
par le Gouvernement du Royaume-Uni et 
par le Gouvernement des États-Unis en 
vue de l'exécution du présent arrange- 
ment seront considérés, par les organes 
compétents des deux Gouvernements, 
comme une aide donnée et un bénéfice 
reçu par le Gouvernement des États-Unis 
aux termes de ladite loi revisée du 11 
mars 1941 et de l'arrangement conclu en- 
tre les deux Gouvernements, à Washing- 
ton, le 23 février 1942 (1). 

ART. XIV. — Chacun des Gouverne- 
ments fournira à l'autre tous les rensei- 
gnements et toute autre assistance pos- 
sibles quant à la computation des paie- 
ments à faire à des ressortissants de l'au- 
tre Gouvernement, par suite de l'emploi 
de leurs droits de brevets, informations, 
inventions, dessins ou procédés. 

ART. XV. — Une commission mixte, 
composée de représentants des deux Gou- 
vernements, sera créée pour traiter les 
problèmes posés par l'exécution du pré- 
sent arrangement et pour adresser aux 
autorités compétentes les recommanda- 
tions opportunes à ce sujet. 

ART. XVI. — Nuls droits de brevet, 
informations, inventions, dessins ou pro- 
cédés ne seront requis par l'un ou par 
l'autre   Gouvernement,   aux   termes   du 
présent arrangement, et nulle indemnité 
prévue par les articles VI à X ne sera 

1 applicable, quant à un emploi ou à une 
violation  faits durant  la validité  d'un 

; contrat de licence, ou d'une autre obli- 
i gation contractuelle, existants le l"r jan- 
i vier 1942. entre un ressortissant de l'une 

(') Nous ne possédons pas cet iirrungement. 
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des parties et un ressortissant de l'autre 
partie, et portant sur lesdits droits de 
brevet, informations, inventions, dessins 
ou procédés. Toutefois, si ces contrats 
de licence ou autres obligations contrac- 
tuelles ne sont pas exclusifs, les droits 
de brevets, informations, inventions, des- 
sins ou procédés précités pourront être 
requis par l'un ou par l'autre Gouverne- 
ment, aux termes du présent arrange- 
ment, quant à l'emploi ou à la violation. 
par des ressortissants du Gouvernement 
requérant autres que ceux liés par le 
contrat de licence ou par l'autre obliga- 
tion contractuelle en cause. Lesdites in- 
demnités s'appliquent dans la même me- 
sure, à condition qu'elles soient appli- 
cables aux autres égards. 

AKT. XVII.— Le présent arrangement 
sera considéré comme étant entré en vi- 
gueur le 1er janvier 1942. Il expirera le 
8 avril 1946, mais sans préjudice des 
responsabilités qui auraient déjà été as- 
sumées à cette date, ou qui pourraient 
surgir ultérieurement, en vertu d'obliga- 
tions assumées par l'un ou par l'autre 
Gouvernement aux termes des articles 
VI à X, XII à XIV et XVI. Pour ces fins, 
les définitions du terme «ressortissant». 
qui figurent dans l'article lpr du présent 
arrangement, continueront d'être vala- 
bles après le 8 avril 1946. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

L'UNION INTERNATIONALE 

PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
EN" 1946 (l) 

Notre espoir que Y Autriche rentrerait 
au cours de 1946 dans l'Union générale 
et dans l'Union restreinte concernant 
l'enregistrement international des mar- 
ques ne s'est pas encore réalisé. Nous sa- 
vons toutefois que la question est à l'é- 
tude à Vienne et nous souhaitons que 
1947 rendra i\ l'Union un de ses plus 
anciens et fidèles membres. Qu'il nous 
soit même permis de former le vœu que 
l'Autriche adhère également aux autres 
deux Unions restreintes, concernant la 
répression des fausses indications de pro- 
venance et le dépôt international des 
dessins ou modèles industriels, dans les- 
quelles elle n'était pas entrée aupara- 
vant. 

(') Voir revue pour 1045 dans Prop, ind., 1946. p. n 
et suiv. 

Aucune adhésion nouvelle n'a été don- 
née au cours de l'année dernière. Il y a 
lieu de noter que les États de Syrie et 
du Liban se sont séparés. Nous avons 
maintenant d'une part la République Li- 
banaise et, d'autre part, la Syrie. Toute- 
fois, la circulaire officielle annonçant 
cette séparation aux pays de l'Union n'a 
pas encore été lancée. 

La Nouvelle-Zélande et le Samoa occi- 
dental ont ratifié, avec effet à partir du 
14 juillet 1946. le texte de Londres de 
la Convention d'Union. De son côté, le 
Luxembourg a rempli la promesse qu'il 
avait faite en 1945: il a ratifié, avec ef- 
fet à partir du l'r mars 1946, le texte de 
Londres de l'Arrangement de Madrid 
concernant l'enregistrement internatio- 
nal des marques (2). Ainsi, un petit pas 
a été fait vers l'adoption unanime des 
Actes de Londres, que nous ne cessons 
île recommander depuis bientôt dix ans. 
Espérons que 1947 nous apporte de bien 
nombreuses ratifications et, notamment, 
que les pays encore liés par les textes de 
Washington, qui devraient depuis long- 
temps appartenir à l'histoire, rejoignent 
ceux liés par les textes de Londres, en 
sautant l'étape de La Haye. 

Les mesures extraordinaires prises par 
certains pays en raison de l'état de guerre 
ont fait l'objet, comme d'habitude, d'un 
résumé annuel, paru dans le numéro de 
décembre 1946 (3). Nous avons été heu- 
reux de constater que la Belgique, les 
États-Unis, l'Italie, les Pays-Bas et la 
Tchécoslovaquie (*) ont pris des disposi- 
tions répondant aux besoins ("'). Dans 
l'ensemble, la situation demeure cepen- 
dant assez peu satisfaisante. Aussi est- 
ce pour nous une grande satisfaction 
qu'une conférence diplomatique appelée 
à conclure un arrangement inspiré de ce- 
lui du 30 juin 1920 se réunisse à Neu- 
châtel le 5 février prochain. Le terrain 
ayant été soigneusement préparé, nous 

(•) Le Luxembourg n'est pas membre «les autres 
deux Unions restreintes. 

(3) Voir Prop, ind., 1946, p. 202 et suiv. Les résu- 
més antérieurs figurent dans les numéros de décem- 
bre 1942 (supplément), 1943, 1944 et 1945. Rappelons 
aussi une étude relative au rétablissement des bre- 
vets après la guerre (v. Prop. ind.. 1946, p. 28 et suiv.). 
les précisions relatives à la législation britannique 
que nous a fournies notre correspondant (ibid.. p. 4S 
et suiv.), les vues d'un autre correspondant au sujet 
des droits des tiers dans les arrangements internatio- 
naux pour la restauration des droits de propriété in- 
dustrielle atteints par la guerre (ibid., p. 135 et suiv.), 
et les renseignements reçus nu sujet de la législation 
belge d'exception due à la guerre (ibid., p. 36). 

(') Ce pays n'a légiféré, pour le moment, que quant 
aux marques et aux dessins ou modèles. Nous savons 
toutefois qu'une loi similaire portant sur les brevets 
est sur le chantier. 

(5) Voir notamment, au sujet de nos vues sur la 
matière, Prop. ind.. 1939, p. 158. 

. espérons que le texte définitif de l'ins- 
trument destiné à conserver ou à restau- 
rer les droits de propriété industrielle 
atteints par là deuxième guerre mondiale 

i puisse   être   arrêté   rapidement   et   que 
| nombreux soient les plénipotentiaires qui 
: le signeront. 

Aucune convention bilatérale ne nous 
j a été communiquée l'année dernière. En 
j revanche, nous avons publié une conven- 
tion multilatérale: l'accord du 27 juillet 

j 1946.   relatif   aux   brevets   d'invention 
ayant appartenu à des Allemands ("j. En 
outre, nous avons été heureux de cons- 
tater que la France a prorogé, par décret 

j du 27 août 1946 (7), les dispositions de 
| l'accord conclu avec le Royaume-Uni de 
| Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord, 

le 29 août 1945. pour la restauration de 
; certains droits de propriété industrielle, 
accord dont nous avons souvent dit qu'il 
constitue un modèle exemplaire. 

Les congrès et assemblées commencent 
à sortir de la léthargie dans laquelle la 
guerre les avait fatalement plongés. Il y 
a eu, dans le domaine des réunions inter- 
nationales, une Conférence interaméri- 
caine d'avocats, à Santiago (8). et le Con- 
grès de Cambridge de Y International 
Law Association (,J). Le comité de pro- 
priété industrielle de ladite conférence 
d'avocats a étudié divers problèmes re- 
latifs aux affaires de notre domaine, re- 
commandant notamment l'unification des 
législations des pays américains sur les 
brevets et les marques, l'adoption do 
mesures tendant à protéger efficacement 
les droits des brevetés et des propriétai- 
res de marques et de dessins ou modèle:? 
contre la contrefaçon, l'imitation et toute 
autre atteinte, la création de tribunaux 
spéciaux appelés à connaître des recours 
contre les décisions de l'autorité admi- 
nistrative quant à la constitution ou à 
la conservation du droit en matière de 
brevets et de marques, et l'adoption de 
mesures assurant aux employés, lorsqu'il 
y a lieu, le bénéfice de leurs inventions 
et — dans tous les cas — le respect de 
leur droit moral. De son côté, Y Interna- 
tional Lav Association a pris une réso- 
lution affirmant qu'il est hautement dé- 
sirable que tous les pays prennent ai 
plus tôt les mesures nécessaires pour as- 
surer la restauration des droits affectés 
par la deuxième guerre mondiale, et ce 
par l'adhésion à un arrangement inspiré 
de celui de Berne, de 1920. par la con- 

(") Voir Prop. ind.. 19-16, p. 121. 
O Ibid., p. 148. 
<>) Ibid.. 1946, p. 67. 
(°)  Ibid., p. 141. 
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elusion d'arrangements bilatéraux, ou par 
une législation nationale opportune. 

Lust, not least. Y Association interna- 
tionale pour la protection de la propriété 
industrielle a repris ses travaux inter- 
rompus depuis 1939 (10). A l'issue d'une 
réunion du Comité exécutif, tenue à Zu- 
rich du 24 au 26 juin 1946. il a été ar- 
rêté une résolution proposant l'adoption 
d'un arrangement international pour la 
restauration des droits de propriété in- 
dustrielle, conçu en des termes très voi- 
sins de ceux de l'avant-projet qui va être 
discuté à Neuchâtel. et une deuxième, 
chargeant le Bureau du comité exécutif 
de prendre contact le plus tôt possible 
avec le Conseil économique et social des 
Nations Unies, à l'effet d'obtenir la parti- 
cipation de l'A.l.P.P.I. à ses travaux con- 
cernant la propriété industrielle. Quatre 
vœux accompagnaient ces résolutions: le 
premier recommande le respect des prin- 
cipes fondamentaux de la Convention 
d'Union, dans les dispositions législatives 
internes et dans les accords internatio- 
naux, notamment quant à l'égalité de 
droit et de traitement instituée par l'ar- 
ticle 2: le second tend à obtenir que les 
droits de propriété industrielle reconnus 
comme légitimes soient sauvegardés dans 
les territoires ayant temporairement su- 
bi, ou qui seraient appelés à subir, un 
changement ou une restriction de souve- 
raineté: le troisième souhaite que. sur 
les territoires allemands et japonais, soit 
assuré aussitôt que possible, au profit 
des ressortissants unionistes, l'exercice 
des droits de propriété industrielle, en 
conformité des dispositions de la Con- 
vention d'Union, et le quatrième propose 
que soit introduite dans la Charte de 
Paris une disposition habilitant le Bu- 
reau international de Berne, en cas de 
défaut de concordance entre une dispo- 
sition législative interne d'un pays de 
l'Union et les Actes de celle-ci. à signa- 
ler ce défaut à l'attention de l'Adminis- 
tration du pays en cause. 

Le Comité exécutif a décidé, en outre, 
que le prochain congrès de l'A.l.P.P.I. se 
tiendrait en mai 1947 à La Haye (où il 
eût dû être convoqué en 1940). Le Co- 
mité en a arrêté le programme, retou- 
chant un peu celui fixé en 1939 par la 
session tenue à Zurich ("). 

Dans le domaine des réunions natio- 
nales, rappelons la réunion du Groupe 
français de l'A.l.P.P.I., tenue à Paris le 
17 janvier 1946 (12). réunion essentielle- 

<">) Voir Prop, itul., p. O.S. 79. 80. 
(") Ibid., 1039. p. 129 ci suiv. 
(") Ibid., 1946,1p. 35. 

ment destinée à proposer à la ratifica- 
tion des membres un nouveau Bureau. 

Le Service de l'enregistrement interna- 
tional des marques (") a donné des résul- 
tats extrêmement réjouissants. Alors que 
nous n'avions enregistré en 1945 que 3682 
marques, contre 4502 en 1944, nous som- 
mes en 1946 en progrès même par rap- 
port à 1944, avec 4560 enregistrements 
(dont 144 en couleurs). Nous n'en espé- 
rions pas autant, vu que l'Allemagne n'a 
pu opérer aucun dépôt, que les commu- 
nications postales avec certains pays ont 
encore été peu aisées (") et que la pro- 
cédure compliquée à laquelle les paie- 
ments internationaux continuent d'être 
soumis n'a guère été allégée. Les résul- 
tats de l'exercice 1946 nous permettent 
donc d'être optimistes quant à l'avenir, 
malgré le trouble que la guerre a jeté- 
dans l'économie mondiale. 

Il y a eu augmentation dans les dé- 
pôts originaires de 13 pays (ls) et dimi- 
nution dans ceux provenant d'un seul 
pays (l'Allemagne). Les autres 4 pays 
membres de l'Union restreinte demeu- 
rent dans la même situation, qu'ils n'aient 
déposé aucune marque en 1946 comme 
en 1945 (16), ou que le nombre des dépôts 
ait été le même durant ces deux an- 
nées Q~). 

Huit pays gardent la place qu'ils s'é- 
taient acquise en 1945 d'après le nombre 
des dépôts. Ce sont la France, toujours 
première,  avec  1968 dépôts   (1513  en 

(u) Voir aussi étude concernant l'effet de l'enre- 
gistrement international (ibid., p. 94 et suiv.). 

(") Il y a cependant eu une amélioration sensible 
par rapport à l'année précédente. Aussi, le nombre 
des pièces de correspondance a-t-il augmenté. Nous 
avons eu en 1946 un mouvement de 12543 pièces 
(dont 400 recherches [378 ont porté sur des marques 
verbales et 22 sur des marques figuratives], 220 bor- 
dereaux d'enregistrement, 2947 invitations à renouve- 
ler 5253 marques et 554 invitations à acquitter le com- 
plément d'émolument pour 729 marques), contre 
10212 pièces en 1945. Donc, un progrès de 22.8 %. 
Ajoutons, pour compléter nos observations relatives 
à la correspondance, que le nombre lofai des pièces 
reçues et expédiées par les Bureaux internationaux 
réunis pour la protection de la propriété industrielle 
et des œuvres littéraires et artistiques a également 
augmenté. Il s'est élevé en 1946 à 18 741 (en 1945: 
14 259; augmentation de 31,4%). Ce total se décom- 
pose ainsi : pièces relatives à l'Union pour la protec- 
tion de la propriété industrielle: 1898 (en 1945: 896): 
pièces relatives à l'Union pour la protection des œu- 
vres littéraires et artistiques : 932 (en 1945 : 700) ; pièces 
se rapportant à des objets communs aux deux Unions : 
2358 (en 1945: 1578); pièces relati es au Service de 
l'enregistrement international des marques (v. ci- 
dessus): 12 543 (en 1945: 10212); pièces relatives au 
Service du dépôt international des dessins ou mo- 
dèles (v. ci-après): 1010 (en 1945: 873). 

(") En ordre décroissant ^importance du progrès : 
France, Pays-Bas, Suisse, Belgique, Italie, Tchécoslo- 
vaquie, Espagne, Hongrie, Turquie, Maroc (Zone 
française), Tunisie, Luxembourg, Tanger (Zone do—). 

(«) Liechtenstein. Roumanie, Yougoslavie. 
(*) Portugal. 

1945), la Suisse, encore deuxième, avec 
940 dépôts (748), la Belgique, qui garde 
la quatrième place, avec 419 dépôts (275), 
l'Espagne qui la suit toujours, au cin- 
quième rang (237; 193), et la Princi- 
pauté de Liechtenstein (0; 0), la Rouma- 
nie (0; 0), la Zone de Tanger (1; 0) et la 
Yougoslavie (0; 0), qui se partagent la 
quatorzième et dernier place. 

Tous les autres pays montent ou des- 
cendent l'échelle. Les Pays-Bas, sixièmes 

! en  1945,  avec  139 dépôts,  deviennent 
troisièmes, avec 534 dépôts; la Tchéco- 
slovaquie troque la septième place con- 
tre la sixième (182; 62); Yltalie bondit 
de la dernière place à la septième (124: 
0); la Hongrie, naguère dixième, prend 
le huitième rang (42; 9); le Portugal re- 
cule de huitième à neuvième, bien qu'il 

; ait déposé 40 marques en 1946 comme 
en 1945; le Luxembourg, qui a pourtant 
déposé 25 marques en 1946, contre 17 
seulement  en  1945, perd la neuvième 
place et prend la dixième; le Maroc (Zone 

! française) et la Turquie  (douzième et 
| treizième en 1945) se partagent le on- 
i zième rang, avec 16 dépôts chacun, con- 
\ tre 4 et 1 l'année précédente; la Tunisie 

recule de la onzième à la douzième place, 
, tout en ayant déposé 14 marques contre 
! 5, et Y Allemagne passe de la troisième 
\ à la treizième (2; 676). 

2768 refus de protection nous ont été 
notifiés en 1946, contre 1673 en 1945. 

; Les Pays-Bas en ont prononcé 772 (en 
! 1945: 879). Les autres pays ont notifié, 

ensemble, 1996 refus (615). 

Il y a eu, en 1946, 35 radiations tota- 
les, contre 36 en 1945. Nous avons ins- 
crit 260 transmissions (420) et 1465 re- 
nouvellements (1687). Le total des opé- 
rations diverses a été de 345 (940). 

Le dix-huitième exercice plein du Ser- 
vice du dépôt international des dessins 
ou modèles industriels a donné des résul- 
tats meilleurs que celui de 1945: nous 
avons inscrit 558 dépôts (dont 194 ou- 
verts et 350 cachetés) (19), contre 476 
(dont 124 ouverts et 352 cachetés) l'an- 
née précédente. 

Donc, il y a eu une augmentation de 
82 dépôts (le progrès avait été en 1945, 
par rapport à 1944, de 105 unités) ("). 

(I?) 14 dépôts cachetés étaient enfermés dans des 
enveloppes Soleau (18 en 1945). 

(") En 1944, nous avions inscrit 31 dépôts de plus 
qu'en 1943, année où le progrès avait été, par rap- 
port à 1942, de 13 unités. Cet exercice nous avait 
donné 11 dépôts de plus qu'en 1941. En revanche, les 
résultats de 1941 avaient été inférieurs à ceux de 1940 
et de 1939. 
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Nous sommes encore loin d'atteindre les 
910 dépôts de 1933, qui demeure notre 
année record. Toutefois, nous pouvons 
être satisfaits d'enregistrer un progrès 
constant, attendu que les dépôts visent 
surtout des objets voluptuaires, pour les- 
quels la demande ne saurait être forte 
dans la période de disette que nous tra- 
versons. Le nombre des dépôts multiples 
a été de 298 (279) et celui des dépôts 
simples de 260 (197). 

Le total des dépôts a porté sur 14 941 
objets (14 997), dont 11910 dessins et 
3031 modèles (en 1945, 12 240 et 2750). 
Les dessins ont donc représenté 79,7 (/i. 
des dépôts et les modèles 20,3% (20). 

Les dépôts multiples ont fourni 53,4 (/c 
du total et les dépôts simples 46,6 % . Les 
dépôts cachetés nous ont donné 62,7 '/< 
du total, et les dépôts ouverts 37,3 % (21). 

Le nombre des objets contenus dans 
les dépôts multiples ("), qui avait baissé 
chaque année (sauf en 1939) dans la pé- 
riode comprise entre 1938 et 1942 et aug- 
menté en 1943 et 1944, reprenant en 
1945 la marche descendante, a continué 
de diminuer en 1946. Nous avons eu une 
moyenne de 27 objets par dépôt, contre 
31 en 1945. C'est là probablement, ainsi 
que nous le disions Tannée dernière, un 
indice que la reprise des affaires dans 
les industries des textile et de la brode- 
rie, reprise à laquelle nous avions attri- 
bué la cessation de la régression de la- 
dite moyenne, continue de subir un arrêt. 

La Suisse est toujours le pays qui nous 
fournit la plupart des dépôts. Nous en 
avons inscrit, en 1946. 362, contre 379 
en 1945. La France garde la deuxième 
place avec 144 dépôts (71). La Belgique 
continue d'être troisième (35; 23) et VEs- 
pagne quatrième (11; 2). Les Pays-Bas 
demeurent cinquièmes (3; 1). La sixième 
place est partagée entre la. Principauté 
de Liechtenstein et le Maroc (Zone fran- 
çaise), qui ont opéré un dépôt chacun 
(0 en 1945). Les autres trois pays mem- 
bres de l'Arrangement n'ont effectué au- 

(») En 1945, la proportion avait été la suivante : 
dessins: 81,6%; modèles: 18,4%. 

(») En 1945. nous avions eu 58,6% de dépôts mul- 
tiples et 41,4% de dépôts simples; 74% de dépôts 
cachetés et 26% de dépôts ouverts. 

(B) Rappelons que, depuis que les Actes de Lon- 
dres sont entrés en vigueur, le nombre des objets 
pouvant être contenus dans un dépôt multiple (illi- 
mité auparavant, sous réserve de ne pas dépasser 
certains poids et dimensions) a été ramené à 200. 
Sept d'entre les dix pays membres de l'Arrangement 
de La Haye (Allemagne, Belgique, France, Maroc 
[Zone française], Suisse, Tanger [Zone de —) et Tuni- 
sie) sont liés par les Actes de Londres; trois (Es- 
pagne, Principauté de Liechtenstein, Pays-Bas) de- 
meurent provisoirement liés par les Actes de La 
Have. 

cun dépôt ("). Il y a eu augmentation 
des dépôts provenant des pays suivants: 
Belgique. Espagne, France, Principauté 
de Liechtenstein, Maroc (Zone française) 
et Pays-Bas. légère diminution quant à 
la Suisse, et statu quo quant à VAllema- 
gne, à la Zone de Tanger et à la Tunisie. 

La prolongation a été demandée, en 
1946, pour 85 dépôts, dont 51 simples et 
34 multiples. La situation est presque la 
même qu'en 1945, où nous avions pro- 
longé 86 dépôts (48 multiples et 38 sim- 
ples), avec un recul sensible sur 1044. 
année où nous avions également constaté 
une diminution par rapport à 1943. Faut- 
il en conclure que la tendance à aban- 
donner les dessins ou modèles interna- 
tionaux au seuil de la deuxième période 
de protection va subir un arrêt? L'exer- 
cice écoulé nous fournit une indication 
dans ce sens, mais il est prudent, avant 
de se prononcer, d'attendre les résultats 
de 1947. Le pays d'origine des dépôts 
prolongés a été dans 60 cas la Suisse 
(64), dans 18 la France (9), dans 4 les 
Pays-Bas (2), dans 1 VAllemagne (8), la 
Belgique (3) et la Zone française du Ma- 
roc (0). 

Les pièces de correspondance, expé- 
diées et reçues par le Service des des- 
sins ou modèles ont atteint, en 1945, le 
nombre de 1010 (dont 696 lettres et 314 
invitations à proroger), contre 873 en 
1945 (565; 308). 

Nous avons publié, en 1946, des do- 
cuments législatifs ou réglementaires (24 i 
provenant de 33 pays, dont 23 unionis- 
tes (25) et 10 non-unionistes (20). 

Les avis concernant la protection tem- 
poraire des droits de propriété indus- 
trielle aux expositions, qui avaient peu 
à peu disparu en temps de guerre, re- 
commencent à arriver. Nous en avons 
publié 6 de France (portant sur 9 expo- 
sitions) et 3 d'Italie (portant sur 3 ex- 
positions). 

S'agissant de la propriété industrielle 
en général (2T),  nous avons  publié no- 

(0) Allemagne, Zone de Tanger, Tunisie. 
(M) Concernant la législation ordinaire. Nous avons 

parlé plus haut des mesures d'exception dues à l'état 
de guerre. 

(K) Australie, Belgique, Brésil, Ceylan, Cuba, Es- 
pagne, Etats-Unis. Finlande, France, Grande-Bretagne, 
Orcce, Hongrie, Italie, Japon, République Libanaise, 
Luxembourg, Maroc (Zone française), Norvège, N*ou- 
velle-Zélandc, Pologne, Suisse, Tanger (Zone de —), 
Tchécoslovaquie. 

{*) Argentine, Autriche, Bolivie, Costa-Rica, Egypte, 
Equateur, Islande, Nicaragua, Pérou, Uruguay. 

<") Voir aussi les précisions qui nous ont été four- 

taniment le Code brésilien du 27 août 
1945 (2S), œuvre monumentale où sont 
réglés en un seul texte comportant 221 
articles les droits relatifs aux brevets, 
modèles d'utilité, dessins ou modèles in- 
dustriels, nouvelles variétés de plantes, 
marques, noms commerciaux, titres d'é- 
tablissements, enseignes commerciales ou 
professionnelles, mentions ou signes de 
publicité, récompenses industrielles et 
appellations d'origine, ainsi que les re- 
cours contre les actes de concurrence 
déloyale. Mentionnons, en outre, diverses 
mesures cubaines de nature réglemen- 
taire^9), une ordonnance finlandaise con- 
cernant le droit de priorité (3Û), des pré- 
cisions concernant la situation en Grè- 
ce (31), des lois modificatives provenant 
de la République Libanaise (32) et de Po- 
logne (33), des renseignements relatifs à 
la protection dans les colonies portugai- 
ses (3l), et plusieurs dispositions concer- 
nant les taxes en Bolivie (3"'), à Cuba (30). 
en Finlande (37), Grèce (35), Hongrie (?)-. 
Italie (*"), Luxembourg ("), Maroc (Zone 
française) (42), Pologne f2) et Tchécoslo- 
vaquie (43). 

En ce qui concerne les dispositions re- 
latives aux Administrations de la pro- 
priété industrielle et domaines voisins, 
rappelons la création, en Belgique, d'un 
Comité interministériel des brevets("); en 
France d'un Comité supérieur de la pro- 
priété industrielle et des inventions (40) 
et, en Italie, d'une Commission de re- 
cours (40) et d'un Institut d'économie in- 
ternationale (4Tj. 

En outre, le Brésil (48), la Fmlande (49), 
la Grèce (50). la République Libanaise (51) 
et la Pologne (52j ont pris des mesures 
diverses relatives à l'organisation de 
leurs Administrations et il y a eu mutâ- 

mes au sujet de la protection en Syrie et dans la 
République Libanaise (v. Prop. ind.. 1946. p. 104). 

(=*) Voir Prop, ind., 1946, p. 86 et suiv. 
(*>) Ibid.. p. 13, 26, 39, r.9, 70. 
(*>) Ibid., p. 55. 
('•) Ibid.. p. 23. 8». 
<:u) Ibid., p. 57. 
(*•) Ibid.. 1946, p. 5S. 

p. 24, 52. 
p. 149. 172. 

(") Ibid 
(«) Ibid,. , 
(*>) Ibid., p. 21 
(-••) Ibid., p. 55. 71. 
(^) Ibid., p. 28. 
(») Ibid., p. 57, 154. 
(<o) Ibid.. p. 200. 
(«') Ibid., p. 71. 
(«) Ibid., p. 58. 
(«) Ibid., p. 112. 
(") Ibid., p. 1%. 
('=) Ibid., p. :s. 
(«••) Ibid., p. 202. 
(••) Ibid.. p. 211. 

p. 5. 
p. 2C, 27. 
p. 111 
p. 57. 

(") Ibid. 
(") Ibid. 
(») Ibid. 
(*») Ibid 
(•-•?) Ibid., p. 48. 
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tion dans le poste de contrôleur général 
en Grande-Bretagne (',3j. 

En matière de brecets et de dessins : 
ou modèles ('"'').  nous avons  publié  les 
lois codifiées de Norvège (;''') et des me- 
sures tendant à modifier la loi ou le rè- 
glement   d'Australie C).  de  Ce.ylan (:,:i. 
de Cuba (/'""!. de l'Equateur (•'•'•'). des /iYflf.v- 
Unis (''•"). de Finlande C'1), de Grèce (''i. 
d'Islande C''i. du Japon (/''). du Lu.reni- 
bourg ("•"')   et   de   Nouvelle-Zélande (":!i. . 
Enfin, les Etats-Unis se sont donnés, le ' 
T'r août  1946. une loi relative au déve- i 
loppement   et   au   contrôle  de   l'énergie I 
atomique {''"'). dont nous avons publié les j 
dispositions concernant les inventions et ! 
les brevets, et ont pris des mesures auto- 
risant  le paiement de récompenses aux 
employés des postes ayant  fait des in- 
ventions ('"). De leur côté. l'Espagne ("si. 
la France (*'J) et la Grèce (7"j ont légiféré 
dans ce même domaine des inventions 
d'employés. 

Dans le domaine des marques, il y a 
lieu de mentionner tout d'abord la nou- 
velle loi des États-Unis, datée du 5 juil- 
let l(.)40(7Ii. Cette loi. dont les travaux 
préparatoires ont été longs et multiples, 
marque un progrès très net; elle « con- 
tient des innovations dont nous pensons 
que les propriétaires de marques natio- 
nales et étrangères tireront un grand 
avantage » ('-) et elle « fait un effort sé- 
rieux pour mettre le droit national en 
harmonie avec les obligations résultant 
de la ratification, par les Ktats-Unis. du 
texte de Londres de la Convention d'U- 
nion et de la signature, à Washington, 
en 1929. de la Convention générale inter- 
américaine pour les marques et la pro- 
tection commerciale » ('-). Rappelons, en 

(M) Voir Prop, im/., 1946. p. 36. 
(^'Voir aussi nos eludes sur la protection inter- 

nationale dos inventions '.libid.. p. M ct suiv. ; 75 et 
suiv. ; 156 ct suiv.), sur la 'déchéance pour défaut 
(l'exploitation en France {ibid.. p. 63 et suiv.; 75 et 
suiv.), sur le regime actuel, dans le même pays, quant 
nux produits pharmaceutiques (ibid.. p. 112 et suiv.) 
et sur les limites du droit d'exclusivité, avec réfé- 
rence spéciale aux dispositions concernant l'obliga- 
tion d'exploiter (ibid., p. 181 et suiv.). 

(«) Voir l'rop. ind.. 10-1G. p. 43, 72. 
(•'•J Ibid., p. 105. 190. 
<i;) Ibid., p.'.198. 
(») Ibid., p. 1». 
(») Ibid., p. 14. 
(•) Ibid.,'p. 199. 
(«) Ibid., p. SI. 
(«=) Ibid.. p. 3. 
(«') Ibid., p. 15. 
(") Ibid., p. 15. 
('-) /bit/., p. 155. 
(") Ibid.. 1946, p. 19». 
(") Ibid.. p. 153. 
C") Ibid.. p. 14. 
(<*) Ibid.. P.2Û0. 
(•) Ibid., p. "1. 
('•) Ibid.. p.173 et suiv. 
C) Nous empruntons ces passages à l'excellent 

commentaire   de  notre  distingué   rorrespui danl   des 

outre, la loi de Costa-Rica, du 24 juin 
1946 (T:1), qui abroge la précédente, da- 
tée du 28 octobre 1980 (T4) et adapte le 
droit de ce pays aux exigences modernes 
en matière aussi de nom commercial, de 
récompenses industrielles, d'appellations 
d'origine et de répression de la concur- 
rence déloyale. Nous avons publié, d'au- 
tre part, la loi codifiée de Norvège Ç*) 
et diverses mesures complémentaires ou 
modificatives provenant de ce même 
pays (Tlij. ainsi que de VArgentine {"). de 
Y Australie (7S). de l'Autriche ("'), de Cu- 
ba(s"). de l'Equateur^'), de VEspagne("'-). 
de la Fiance (s:i). de la Grèce (**'). du Lu- 
xembourg (sr'), de Nicaragua (*"), du Pé- 
rou (*') -et de l'Uruguay (**). 

En sus des nombreuses mesures que la 
France prend, notamment quant aux vins 
et eaux-de-vie à appellation contrôlée(*"), 
et de la loi de Costa-Rica citée sous 
«marques», nous n'avons publié, quant 
aux appellations d'origine (•'"), que le dé- 
cret français concernant la marque de 
qualité, du 12 juin 1946 ('"). et quelques 
mesures administratives espagnoles (° 2) 
et péruviennes^3). 

La législation contre la concurrence 
déloyale nous a également peu occupés. 
Nous n'avons guère publié, en sus de la 
loi de Costa-Rica dont il est question 
sous «marques», qu'une loi cubaine, du 
20 décembre 1987. remettant en vigueur 
une ordonnance relative à l'emploi abu- 
sif de marques (!M), et diverses mesures 
provenant également de Cuba (9S), de 
Costa-Rica (M) et de Grèce P7), relatives 
aux spécialités pharmaceutiques. 

Nous continuons, à notre grand re- 
gret, à ne pas être renseignés au sujet 
États-Unis, M. Stephen I». Ladas (v. l'rop. ind., 1946. 
]>. 188 et suiv.). 

(71) Voir Prop, ind-, 1946, p. 127 ct suiv. 
<;'> Ibid., 1931, p. 215. 
<7i) Ibid., p. 90. 
(T,J> Ibid., p. 201. 
(") Ibid., p. 171. 
(:») Ibid., p. 105, 149. 
C) Ibid.. p. 51. 
(*') Ibid.. p. 39, 54, 59. 69. 90. 
C") Ibid.. p. 14. 
I"-) Ibid., p. 70. 
P) Ibid., p. 111. 
(") Ibid.. p. H. 
(*) Ibid., 1931, p. 4. 42. 
(*) Ibid.. [>. 24. 52, 151. 
C7) Ibid.. p. C. 18, 28. 60. 
(*•) Ibid.. p. 202. 

—, p. 18. 
C3) Ibid.. p. 5, 17, 18. 
(•'') Ibid.. p. 39. 
(«) Ibid., p. 39. 59 
C) Ibid., p. 2. 
(,:) IWrf., p. 59. 

de la jurisprudence allemande. En revan- 
che, nos correspondants de France ('•"*). 
de Grande-Bretagne (•">) et de Grèce (,0°.)  
nous ont entretenus de l'activité récente 
de leurs tribunaux et nous avons reçu 
une «Lettre d'Espagne» couvrant la pé- 
riode comprise entre 1940 et 1945, que 
nous publierons avant l'été. En outre, 
nous avons publié des jugements isolés 
provenant d'Australie, du Canada, de 
Costa-Rica, d'Egypte, de Grèce, d'Irlan- 
de, d'Italie, de Suisse et de Tchécoslova- 
quie. 

Nous ne les commenterons pas, atten- 
du que nous en avons résumé l'essentiel 
dans la table systématique qui accompa- 
gnait, comme d'habitude, notre numéro 
de décembre dernier. 

Nous n'avons pas été beaucoup plus 
heureux que l'année dernière en ce qui 
concerne la statistique annuelle. Neuf 
pays, dont deux seulement ont été em- 
pêchés par des causes de force majeure, 
ne nous ont pas renseignés en dépit de 
nos efforts réitérés. Dans ces conditions, 
nous devons renoncer, ici aussi, à l'ana- 
lyse dont nous avions l'habitude, car 
elle serait faussée par la nature frag- 
mentaire de notre documentation. Nous 
ferons cependant quelques observations 
générales, concernant les pays qui nous 
ont renseignés pour 1944 (,01), comme 
pour 1945 (102), en matière de brevets, 
dessins ou modèles et marques (103j. 

En matière de brevets, nous sommes 
renseignés au sujet de 23 pays quant aux 
demandes et de 25 pays quant aux déli- 
vrances. 11 y a eu augmentation des de- 
mandes dans 16 pays (1(U) et diminution 
dans 7 pays (105). 

En revanche, le nombre des brevets 
délivrés n'a augmenté que dans 10 
pays (106). Il a diminué dans 15 pays (107). 

(*) Voir l'rop. ind.. p. 30, 80. 
(») Ibid..   p. 141. 
(wo; Ibid., p. 165. 
("») Voir tableaux parus dans le numéro de dé- 

cembre 1945 (p. 150 à 152) et suppléments publics en 
1916 (p. 12. 24, 52, 84, 104). 

('<») Voir l'rop. ind.. 1946, p. 214 à 216. 
(lrc) Aucun pays ne nous a renseignés au cours des 

deux années quant aux modèles d'utilité. 
C01) Dans l'ordre descendant du nombre des de- 

mandes, que nous suivrons ci-après aussi : États- 
Unis, Grande-Bretagne. France, Canada, Australie. 
Tchécoslovaquie, Nouvelle-Zélande. Mexique, Fin- 
lande, Portugal, Irlande, Palestine, Maroc (Zone fran- 
çaise). Luxembourg, Trinidad et Tobago, République 
Dominicaine. 

('») Suède, Suisse. Belgique, Pays-Bas. Danemark. 
Norvège, Bulgarie. 

(lon) Canada. Australie. Mexique. Finlande. Maroc 
(Zone française), Palestine, Irlande, Trinidad et To- 
bago, Tunisie (ce pays ne nous a pas renseignés quant 
aux demandes). République Dominicaine. 

(10:) États-Unis. Grande-Bretagne, France. Suisse, 
Belgique. Suède, Norvège, Danemark, Pays-Bas, Tché- 
coslovaquie, Portugal, Nouvelle-Zélande, Turquie (ce 
pays ne nous a pas renseignés quant aux demandes), 
Luxembourg, Bulgarie. 
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Quant aux dessins ou modèles, les de- 
mandes ont été. en 1945. plus nombreu- 
ses qu'en 1944 dans 1(5 pays)1"*) et moins 
nombreuses dans 1 pays seulement ('"'''). 
La situation est presque aussi satisfai- 
sante quant aux enregistrements: le nom- 
lire en a également augmenté dans 1(> 
pays("°);il  n'a diminué qu'en 2 pays("'). 

Quant aux marques, la situation mar- 
que également une forte reprise des af- 
faires: il a été demandé dans 19 pays("') 
l'enregistrement de plus de marques 
qu'en 1944 et dans 2 pays seulement ("') 
il en a été demandé moins. 

Les enregistrements ont été en aug- 
mentation dans 20 pays {"*) et en dimi- 
nution dans 4 pays ("r'j. 

Nous voici donc entrés dans la deu- 
xième année qui suit la cessation ties 
hostilités. La première eût peut-être dis- 
paru pliant sous le fardeau des décep- 
tions, si le soulagement apporté par les 
armistices encore récents n'avait pas sug- 
géré aux hommes une certaine indul- 
gence et quelque optimisme. Maintenant 
que la paix s'est consolidée, chacun de- 
viendra plus exigeant. Espérons que tous 
s'efforceront de faire en sorte que le che- 
min de la reconstruction s'élargisse et 
devienne de plus en plus aisé. Quant à 
nous, l'année écoulée n'a été marquée 
par aucun événement spécialement im- 
portant. Elle nous a été, on peut le dire. 
favorable, attendu que nous avons pu 
renouer maints fils interrompus et que 
nos services de l'enregistrement interna- 

C0") Norvège. Klats-Unis, Grande-Bretagne, Franc«, 
Danemark. Belgique. Auslralie. Canada. Portugal, 
Mexique, Nouvelle-Zélande. Suéde, Maroc (Zone fran- 
çaise), Palestine, Irlande, Trinidad et Tobago. 

(ia>> Suisse. 
<iW) Norvège, France, Elals-L'nis, Grande-Bretagne, 

Danemark. Tchécoslovaquie (ce pays ne nous a |>as 
renseignés quant aux demandes), Australie, Canada, 
Maroc (Zone française), Nouvelle-Zélande, Portugal, 
Suède, Palestine, Irlande, Tunisie (ce pays ne nulls 
» pas renseignés pour 1944, quant aux demandes), 
Trinidad et Tobago. Manque la B Igïque. qui ne nous 
a pas renseignés, pour 1945, quant aux enregistrements. 

('") Suisse. Mexique. 
(1,J) Ktats-Unis, France. Grande-Bretagne, Suisse. 

Uruguay, Canada, Suède. Australie, Belgique, Portu- 
gal, Danemark, Nouvelle-Zélande. Norvège, Finlande. 
Palestine, Maroc (Zone française), Trinidad et Toba- 
go, Luxembourg. Bulgarie. 

(m) Pays-Bas, Irlande. 
('") France, Ktats-Lnis. Suisse. Grande-Bretagne, 

Mexique, Canada, Suède, Danemark. Australie, Nou- 
velle-Zélande, Irlande. Finlande, Tunisie et Turquie 
(ces deux pays ne nous oui pas ren-eignés, pour 1944. 
quant aux demandes). Palestine, République Domi- 
nicaine (ce pays ne nous a pas renseignés quant aux 
demandes). Maroc (Zone française), Luxembourg, 
Trinidad et Tobago, Bulgarie. La Belgique manque a 
ia lisle, car elle ne nous a pas renseignés, pour 1945. 
quant aux enregistrements. 

(1I3) Tchécoslovaquie (ce pays ne nous a pas ren- 
seignés quant aux demandes). Pays-Bas, Norvège, 
Portugal. 

tional des marques et du dépôt des des- 
sins ou modèles industriels ont donné 
des résultats satisfaisants et même ines- 
pérés, en ce qui concerne le premier. 
Souhaitons que l'aube de 1947 apporte 
à l'I.'nion un instrument aussi bienfaisant 
que l'Arrangement de Berne du 30 juin 
1920 et que la jolie ville de Xeuehâtel, 
dont le lac est si beau et le vin si agréa- 
ble, puisse se réjouir de l'avoir baptisé. 
  C. 

Correspondance 
Lettre de Grande-Bretagne 

De  la compensation  due pour l'emploi 
d'inventions par des organes du 

Gouvernement 

•

'
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|
•
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F. HONIG. 

0) Voir Royal Commission on Aivards to inventors, 
1946, p. 2, 5 et 6. 
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Jurisprudence 

ITA ME 
CONCURRENCE DéLOYALE. USAGES HONNêTES 
EN MATIèRE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE. 
DIVULGATION DE FAITS VRAIS MAIS DE NA- 
TURE X NUIRE à UN CONCURRENT. PRINCIPES 

À SUIVRE. 
(Milan,  Cour   d'appel,  juin  1945.   —   I. G.   Farbenin- 
rtuslrie el {Fnrmaceutici  Cofa S.A.C.  c. Islitulo Cin- 

chona.) (>) 

Résumé 
Constitue un acte de concurrence dé- 

loyale tout acte contraire aux usages 
honnêtes en matière industrielle et com- 
merciale. Rentrent dans cette catégorie 
les affirmations et les divulgations, non 
seulement de faits mensongers, mais 
aussi de faits vrais, mais qui sont pro- 
pres à nuire à l'entreprise d'autrui par 
la forme utilisée ou par le mode de di- 
vulgation non conformes aux principes 
de la correction professionnelle. 

Le caractère illicite de l'acte doit être 
désumé d'éléments objectifs, indépen- 
damment de toute recherche subjective 
portant sur les motifs psychologiques qui 
ont poussé le défendeur à agir. 

Les expressions dirigées contre le pro- 
duit d'un concurrent ne sont licites que 
si elles consistent en une critique ouverte 
et objective, tendant à susciter un dé- 
bat et à faire ressortir des inexactitudes 
ou des erreurs, ou si elles obéissent à la 
nécessité de soustraire un produit aux 
attaques injustes d'autrui. La critique 
doit toutefois être contenue dans les li- 
mites de cette nécessité. La denigration 
d'autrui ne peut pas être justifiée par la 
rétorsion. 

SUISSE 
BREVETS. EXTINCTION POUR DéFAUT DE PAIE- 
MENT D'ANNUITéS. RéINTéGRATION DU BRE- 
VETé DANS L'éTAT ANTéRIEUR EN VERTU DE 
L'ARRêTé DU 25 JUIN 19*1? NON. RéIN- 

TéGRATION DU LICENCIé? NON. 
(Lausanne,  Tribunal   fédéral, 17 mai 1946. — l'eralta 
et  Ducsberg S. A.   c.   Bureau fédéral  de la propriété 

intellectuelle.) (») 

Résumé 
Le brevet suisse appartenant au sieur 

P., ressortissant espagnol, s'était éteint 
en 1944 ensuite de non-paiement d'an- 
nuités.  Le titulaire avait  demandé, en 
1945, la réintégration dans l'état anté- 
rieur aux termes de l'arrêté du 25 juin 

(<) Voir Rassegna délia proprielù industrielle, lelte- 
raria ed   artislica.  nouvelle série, n" 2. de juillct-noûl 
1946, p. CO. 

(») Voir Die Praris de: Hundtsgerichls, n" 7, de 
juillet 1946. p. 2IR. 

1941 (M. Cette requête a été rejetée par 
le Bureau fédéral de la propriété intel- 
lectuelle, pour le motif que l'Espagne 
n'accordait pas la réciprocité. I^a maison 
D., établie en Belgique, a formé, en 1946, 
la même requête portant sur le même 
brevet, en faisant valoir qu'elle est de- 
puis des années au bénéfice d'une licence, 
qu'elle a toujours payé ses redevances 
annuelles et que le sieur P. n'est plus (pie 
nominalement le propriétaire du brevet. 
Cette requête a également été rejetée. Le 
Tribunal fédéral, devant lequel lesdites 
personnes ont recouru, a confirmé la dé- 
cision du Bureau fédéral pour les motifs 
suivants: 

1. La réintégration dans l'état anté- 
rieur, aux termes de l'article 11 de l'ar- 
rêté du 25 juin 1941, ne peut pas être 
accordée au sieur P. parce que la loi 
espagnole ne contient pas de disposi- 
tions assurant la réciprocité aux ressor- 
tissants helvétiques. 

2. La maison D. se qualifie de licen- 
ciée. Elle ne soutient pas que le brevet 
lui ait été effectivement transféré et. 
partant, le renvoi à l'article 9 de la loi 
sur les brevets, figurant dans son re- 
cours, est mal fondé. Elle se considère, 
en revanche, comme la véritable proprié- 
taire du brevet à cause de son droit ex- 
clusif d'exploitation et elle demande à 
être assimilée au véritable titulaire. Or, 
l'octroi d'une licence est autre chose que 
la cession du brevet. En dépit de la con- 
cession à un tiers du droit d'exploita- 
tion, c'est le titulaire du brevet qui de- 
meure investi du droit découlant de ce- 
lui-ci. 

Le licencié devrait d'ailleurs être dé- 
bouté de sa demande, môme indépendam- 
ment des considérations générales ci-des- 
sus. En effet, le but de la disposition 
contenue dans l'article 11 de l'arrêté du 
25 juin 1941 (2) serait déjoué si l'on ac- 
cordait à un licencié établi dans un pays 
qui accorde la réciprocité des avantages 
dont le titulaire du brevet ne peut pas 
bénéficier lui-même, à cause du défaut 
de réciprocité, dans le pays de son do- 
micile. Le fait que le licencié paye ses 
redevances annuelles ne change rien à ce 
qui précède. Il s'agit là de stipulations 
entre les parties à un contrat de licence, 
qui n'intéressent pas le Bureau des bre- 

Ci Arrêté sur les mesures extraordinaires prises 
dans le domaine de la propriété industrielle (v. Prop. 
Ind., 1941. p. 93). 

(2) Cette disposition est ainsi conçue: 
»Les étrangers élablis à l'étranger peuvent invo- 

quer les dispositions du présent arrêté si rÉtat dont 
ils sont les ressortissants ou dans lequel ils possè- 
dent un établissement effectif accorde aux ressortis- 
sants suisses, au moment de la présentation de la 
demande, des avantages équivalents dans leur es- 
sence. » 

vets. Le licencié peut, certes, acquitter 
les annuités dues par le breveté. Tout 
tiers le peut également. Toutefois, la pres- 
tation du tiers ne dégage le débiteur que 
si ce dernier est encore en mesure d'ef- 
fectuer valablement le paiement. Tel n'est 
pas le cas en l'espèce, attendu qu'il y a 
lieu de refuser au breveté le droit de 
payer après coup les annuités en souf- 
france, en vertu de la réintégration en 
l'état antérieur. 

Nouvelles diverses 
SUISSE 

RREVETS D'INVENTION ET SECRET EN MATIèRE 
DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES 

Nous reproduisons, avec l'autorisation 
I de l'auteur, la partie concernant la Suisse 
! d'un article paru dans le numéro du 15 
j novembre 1940 de la Revue suisse de ju- 
j ris prudence (p. 347 et 348), sous le titre 
| ci-dessus et signé Emile Thilo: 

« En Suisse, voici quel est le régime d'après 
j la législation fédérale et celle des cantons: 

/. Brevets d'invention 
Aux termes de l'article 2, chiffre 3°,  de la 

! loi fédérale du 21 juin 1907 (*), modifiée les 
' 9 octobre 1926 (2) et 21 décembre 1928 (3), „ne 
j peuvent être brevetées... les inventions  de 
j remèdes, d'aliments ou de boissons à l'usage 

de l'homme  ou  des animaux  obtenus autre- 
ment que par des procédés chimiques: les pro- 
cédés de fabrication de ces produits sont éga- 
lement exclus du brevet". 

Que faut-il entendre par „remède"? C'est, 
croyons-nous, la pharmacopée helvétique qu'il 
convient de consulter à ce sujet, car, selon 
l'arrêté du Conseil fédéral du 19 mai 1933 sur 
la cinquième édition de cet ouvrage, sa défi- 
nition est valable pour tout le territoire suisse. 

j La voici: 
„Prescriptions   générales.   I.   Définition   et 

S classification des remèdes. 
Les remèdes (médicaments, substances mé- 

' dicamenteuses, préparations médicinales) sont 
| des substances ou des mélanges de substances 
j destinés à prévenir, guérir ou soulager les 
j états maladifs ou les troubles qui peuvent se 
| produire dans l'organisme de l'homme ou de 

l'animal. 
Les remèdes se rangent dans quatre caté- 

gories: 1» les remèdes chimiquement définis 
i (substances médicamenteuses de nature inor- 
, ganique ou organique): 2° les remèdes non 
• définis chimiquement, d'origine végétale, ani- 

male ou minérale; 3» les préparations mèdici- 
: nales obtenues à l'aide des produits des deux 
; catégories précédentes et qui ne sont pas des 
: médicaments de composition chimique définie: 
'• 4" les vaccins, sérums, etc." 

Selon la „Pharmacopea helvetica", il faut 
I entendre par „spécialité pharmaceutique" le 
: ..remède mis dans le commerce sous une forme 

prête à être employé", dont le nom de fan- 
taisie est souvent déposé (marque de fabrique), 
dans un emballage spécial accompagné sou- 
vent d'un mode d'emploi. 

Les lois sanitaires cantonales renferment des 
dispositions analogues. Voici à titre d'exem- 
ples celles de la loi vaudoise du 4 septembre 
1928: 

(') Voir Prop, ind., 1907, p. 77. 
(?) Ibid., 1927, p. 28. 
(«) Ibid.. 1929. p. 97. 
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..Article »6. — .Sont considérés, au sens île 
la présente loi: 

1" comme   médicaments   les  produits   offerts 
par   le   fabricant   ou   le   vendeur   comme 
pouvant  prévenir, soulager ou guérir  les 
maladies des hommes ou des animaux: 

2" comme remèdes secrets les produits offerts 
par le fabricant ou le vendeur comme pou- 
vant prévenir, soulager ou guérir les ma- 
ladies des hommes ou des animaux, mais 
dont   la  composition  n"est   ni   indiquée ni 
connue de l'autorité sanitaire: 

A" comme    spécialités    pharmaceutiques    les 
produits   offerts   par   le   fabricant   ou   le 
vendeur comme  pouvant  prévenir, soula- 
ger ou guérir les maladies des hommes ou 
des animaux, dont  la composition exacte 
ou approximative est  indiquée  par le  fa- 
bricant." 

Si Ton applique l'article 2. chiffre .'}«. de la 
loi   fédérale  à  ces divers   produits, et   si  l'on 
rapproche  de cette disposition  celle du  chif- 
fre  2"  déclarant   non  brevetables  ..les  inven- 
tions   de  substances   chimiques  et   les   inven- 
tions de procédés chimiques servant à la  fa- 
brication   île   substances   chimiques  destinées 
principalement à l'alimentation de l'homme ou 
.h ceci 

1< 

•>.. 

:!" 

animaux . on constate 
Remèdes obtenus par des procédés chimi- 
ques et constituant des substances chimi- 
ques,  protection   (brevetabilité)   des  pro- 
cédés, non des substances: 
Remèdes obtenus par des procédés chimi- 
ques  mais  ne  constituant   pas  des subs- 
tances  chimiques,  protection  et  des  pro- 
cédés et  des substances: 
Remèdes obtenus autrement que  par des 
procédés chimiques  mais constituant des 
substances chimiques,  aucune  protection: 

4°  Remèdes  obtenus autrement  que par des 
procédés chimiques et  ne constituant pas 
des substances chimiques, aucune protec- 
tion. 

Ce sont aussi bien les conclusions auxquel- 
les   arrive   l'avocat   Carlo   A.Steffen   dans  sa 
thèse de doctorat  de 1945 intitulée Erfindung 
con chemischen  Verfahren und Arzneimitteln 
nach schweizerischem Patentrecht, p. 118. 

On voit (pie le système légal suisse est plus 
complexe que le système français CI. En 
Suisse, le brevet peut être obtenu pour des 
procédés chimiques de substances chimiques et 
pour des substances non chimiques et leurs 
pro c édés eh im iques. 

Sur le marché, le secret est donc garanti 
dans d'assez étroites limites à certains re- 
mèdes. 

//.  Mesures de police pour protéger la santé 
publique 

La police sanitaire relève des cantons. Ils 
édictent dans leurs lois et leurs règlements 
des dispositions destinées à empêcher que les 
remèdes dits secrets ne nuisent à la santé pu- 
blique. 

A cette fin. le canton de Vaud. par exem- 
ple, a inséré dans sa loi d'organisation sani- 
taire de  1928 les prescriptions suivantes: 

..Art. fil. • La vente des spécialités et des 
remèdes secrets est subordonnée à une auto- 
risation délivrée par le Département de l'in- 
térieur, service sanitaire, sur préavis du Con- 
seil de santé. 

Les conditions de cette autorisation sont 
fixées [par le règlement concernant les phar- 
macies. 

Art. fil'. - 11 est interdit, sauf autorisation 
du Département de l'intérieur, service sani- 
taire, d'annoncer par la presse ou de toute 
antre façon des médicaments, des remèdes se- 
crets et des spécialités pharmaceutiques." 

(]j En ec qui concerne la =>iluation un France, et. 
Prop, ind., 1946. p. 112. 

Le règlement vaudois du 24 septembre 1928 
concernant les pharmacies prescrit ceci: 

..Art. 19. — {^'autorisation d'annoncer ou de 
vendre  une  spécialité  pharmaceutique ou  un 
remède secret sera refusée entre autres: 
lu si l'emploi en est dangereux: 
£•••" si la composition n'en est pas rationnelle: 
3« si  le   prix  de  vente   constitue   manifeste- 

ment  une exploitation du public. 
Art. 2(1. - - L'autorisation est délivrée par 

le Département (le l'intérieur, service sanitaire, 
sur préavis du Conseil de santé, après que le 
produit aura été analysé au laboratoire de 
chimie du service sanitaire, aux frais du de- 
mandeur. 

Cette autorisation ne peut être délivrée que 
si le produit est fabriqué en Suisse, sous la 
responsabilité d'un pharmacien porteur du di- 
plôme fédéral ou à l'étranger sous celle d'un 
pharmacien autorisé de son pays. 

Art. 21. — L'autorisation d'annoncer et de 
vendre ne constitue qu'une simple tolérance 
et non une approbation. Elle ne peut, en con- 
séquence, être mentionnée dans les annonces 
et les réclames. Il en est de même du rapport 
officiel d'analyse. 

Art. 22. — Cette autorisation sera retirée 
immédiatement si les annonces et les récla- 
mes viennent à revêtir un caractère charlata- 
nesque." 

Le canton de Vaud (et d'autres comme lui) 
ne permet donc pas de vendre sans autorisa- 
lion des remèdes dont la composition n'est pas 
mentionnée du tout ou n'est indiquée qu'ap- 
proximativement (remèdes secrets, spécialités). 
Et pour le service de santé il n'y a en réalité 
pas de secret, puisque l'autorisation n'est ac- 
cordée qu'après analyse du produit par le la- 
boratoire officiel. 

Enfin, estimant ces mesures régionales in- 
suffisantes, tous les cantons de la Suisse sont 
convenus d'unifier les mesures de police sa- 
nitaire relatives à la ..mise dans le commerce 
d'agents pharmaceutiques (Convention inter- 
cantonale sur le contrôle des médicaments, du 
28 mai 1942). 

Sont considérés comme des agents théra- 
peutiques ..toutes les spécialités pharmaceuti- 
ques, ainsi que — lorsqu'il est fait de la ré- 
clime publique pour eux — les appareils mé- 
dicaux et les articles sanitaires" (art. 2. ai. 2). 

L'Office international de contrôle expertise 
les agents thérapeutiques qui lui sont soumis 
(art. 2. al. 1). II communique aux cantons le 
résultat de son examen et leur propose le 
mode de vente (classement i ou le refus d'au- 
torisation (art. 3). Les cantons décident. 

Avant le classement. l'Office fait analyser 
le produit et procéder à une expertise portant 
sur sa composition, sa déclaration, ses pro- 
priétés, sa nocivité, on altérabilité, sa réclame 
et son prix (art. 4. al. 1). Cependant, pour les 
produits vendus en pharmacie, sans réclame 
publique, l'examen n'a lieu que si des doutes 
existent sur leur composition loyale et s'il est 
à craindre (pie les acheteurs de ces spécialités 
ne soient lésés, trompés ou exploités (art. 4. 
al. 2). 

L'article 9 enjoint aux cantons de prendre 
des mesures appropriées pour empêcher la 
mise dans le commerce d'agents thérapeutiques 
non conformes aux exigences de la convention 
intercantonale et de son règlement d'exécu- 
tion. Et les cantons devront mettre leur légis- 
lation en harmonie avec ces exigences. 

En Suisse, des précautions multiples ont 
ainsi été prises pour sauvegarder la santé pu- 
blique et pour éviter (pie des remèdes secrets 
ne puissent échapper à la vigilance des ser- 
vices sanitaires cantonaux. » 
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f.ONCESloM Y NUL1DAD DE PATENTES DE IN- 
VENTION, par M. Diaz Yelasco, avocat à 
Madrid. Préface par Nicolas Perez Serrano, 
professeur à l'Université de Madrid. 373 
pages, 24X15 cm. A Madrid, à laEditorial- 
Libreria fievista de derecho privado, 21, 
Caracas, 1946. Monografias praclicas de 
derecho espaiiol, l"" série, vol. IX. Prix: 
45 pesetas. 
C'est là une étude critique, très ample, 

de ht législation et de la jurisprudence 
espagnoles où l'auteur examine, dans son 
introduction, les systèmes de délivrance 
des brevets (examen et non-examen), ex- 
pliquant en détail les avantages et les 
inconvénients de l'un et de l'autre. Dans 
la première partie, il étudie le système 
espagnol du non-examen quant à la nou- 
veauté et à l'utilité des inventions et la 
jurisprudence qui s'est greffée sur ce 
principe. Dans la deuxième partie, il s'ef- 
force de faire ressortir la portée de l'exa- 
men administratif prévu par la loi espa- 
gnole quant à la forme et quant à la 
brevetabilité de l'invention et d'exposer 
la jurisprudence y relative. Dans la troi- 
sième partie, il traite des principes de 
l'examen et du non-examen en relation 
avec les questions que la loi ne soumet 
pas expressément à l'un ou à l'autre. 
Ayant ainsi serré de près le problème, 
en se fondant non seulement sur la légis- 
lation en vigueur en Espagne à l'heure 
actuelle, mais aussi sur les textes anté- 
rieurs. M. Diaz Velasco se demande, dans 
sa conclusion, quel est le système qui 
doit être considéré, en dépit des erreurs 
et des déformations qui ont pu se pro- 
duire, comme étant admis par la légis- 
lation espagnole, et quelles réformes sont 
indispensables (notamment quant à l'ar- 
ticle 115 de YEstatuto, qui vise les cau- 
ses de nullité des brevets) pour qu'il soit 
établi avec la précision et la netteté dé- 
sirables. 

Sont reproduits dans un appendice les 
textes espagnols en cause, à partir du 
décret du 2 octobre 1820 et jusqu'à 
YEstatuto en vigueur. Un index de lit 
jurisprudence citée et une abondante ta- 
ble bibliographique, qui témoigne du sé- 
rieux de l'auteur, terminent l'ouvrage. 

Statistique 
GRECE 

LA PROPRIéTé INDUSTRIELLE DE 19 iO À 1944 
Nous apprenons (') qu'il a été délivré 

en Grèce, du 28 octobre 1940 au 31 dé- 
cembre 1944, 988 brevets et que. durant 

même  période, 2973 marques natio- la 
nales et 1042 marques étrangères ont été 
déposées à l'enregistrement. 

(') Nous devons ces renseignements à l'obligeance 
de  M. Aristide  Kalliklis, ù Athènes,  Stadion Sir. 29. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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